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Contexte, enjeux et objectifs de la mission  

Un schéma de développement économique au cïur de 

profondes mutations économiques, territoriales et sociales  

Créée le 1er janvier 2010, la CA Est Ensemble est un territoire de projets qui a connu et est amené 
à connaître de profondes mutations économiques, sociales et urbaines au cours des prochaines 
années. Le territoire sera prochainement intégré à la Métropole du Grand Paris (MGP).  

Est Ensemble en phase de structuration de son projet de territoire. Pour cela, elle a lancé de 
nombreuses r®flexions dans le cadre de la Fabrique qui a permis lõ®laboration de son Contrat de 
Développement Territorial, signé en Février 2014, et a souhaité développer un Projet Urbain prospectif 
ainsi quõun Schéma de Développement Economique, objet de cette mission.  

Lõensemble des documents strat®giques (Contrat de Développement Territorial, Projet Urbain, 
Schéma de Développement Economique, Pacte pour le développement du territoire dõEst Ensemble avec 
la Région Ile-de-France, Contrat de Ville 2015-2020, Protocoles partenariaux avec les territoires voisins et 
le département, Programme Local pour lõHabitat, Plan Climat Energie Territorial, Plan Local de 
Déplacement, Schéma Trame Bleue-Verte, Programme de prévention des déchets et potentiellement 
Schéma équipements culturels et sportifs) seront int®gr®s au sein dõun Projet de Territoire ¨ horizon 2030.    

Le territoire dõEst Ensemble est en fortes mutations sociales, ®conomiques et urbaines. En effet, 
le territoire bénéficiera prochainement de quatre nouvelles gares et de lõextension et de la cr®ation de 
plusieurs nouvelles lignes de transports en commun dans le cadre du Grand Paris Express (lignes 9 et 11, 
TZen3, BHNS). Le territoire, dõune population de 397 977 habitants en 2011 selon lõINSEE, a connu une 
croissance de 0,2% de sa population, mais surtout voit sa population se transformer au b®n®fice dõune 
attractivité portée par sa proximité géographique avec Paris et des prix fonciers et immobiliers plus 
abordables. De plus, Est Ensemble est en forte mutation urbaine, notamment sur les communes 
limitrophes ¨ Paris, ce qui encourage lõarriv®e de nouvelles populations et lõimplantation de nouvelles 
entreprises.  

En matière économique, le territoire a b®n®fici® de lõarriv®e de grands groupes, dõun tissu de 
TPE/PME/associations riche et lõemploi local est en croissance. Le nombre dõ®tablissements sur 
Est Ensemble est en croissance. Lõemploi local, jusquõ¨ pr®sent port® par le secteur public, fait face à une 
croissance de lõemploi dans le priv®. Lõemploi se tertiarise. Toutefois, le ch¹mage est en hausse constante 
depuis 2008 sur le territoire et le dualisme entre Ouest ¨ proximit® de Paris et Est plus ®loign® sõaccentue.  

Le Territoire dõEst Ensemble a souhait® se doter dõun Sch®ma de D®veloppement Economique 
et dõEmploi lui permettant dõavoir un cap. Ce schéma doit répondre aux enjeux de :  

- Maitrise des mutations économiques 
- Préservation de la diversité économique et du profil des entreprises du territoire 
- Cr®ation dõemplois  
- Accompagnement des populations dans leurs parcours de formation, de recherche dõemploi et 
dõinsertion professionnelle 

- Facilitation ¨ lõimplantation, ¨ la cr®ation et au d®veloppement dõactivit®s ®conomiques 
- Promotion dõun d®veloppement durable, int®gr® et inclusif en r®ponse ¨ la dualisation du territoire 
- Valorisation dõune image positive du territoire et de certains secteurs dõactivit®s porteurs 
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Un schéma de développement économique co -construit et 

partagé qu i doit permettre à la Est Ensemble dõexister dans la 

future métropole du Grand Paris tout en garantissant un 

développement endogène équilibré  

La prise de comp®tences par Est Ensemble sõest faite dans une volont® de collaboration avec ses 
communes-membres. Le texte fondateur dõEst Ensemble souligne ainsi1 : « nous entendons peser pour une 
relation ®quilibr®e entre la ville capitale et les territoires qui lõentourent » ou encore « nous voulons un fonctionnement sobre 
et économe des deniers publics, un partage des compétences au niveau le plus pertinent ». La délibération sur la définition 
de lõint®r°t communautaire (2011) pose les ambitions en mati¯re de d®veloppement ®conomique : 

 Volonté dõEst Ensemble dõintervenir en mati¯re de zones dõactivit®s ®conomiques de manière 
pertinente et à un niveau présentant une importance suffisante, 

 Importance pour le Territoire de favoriser le soutien aux filières économiques identifiées comme 
structurantes pour le territoire, parmi lesquels notamment les secteurs de la santé et des sciences du 
vivant, les professions artistiques (notamment cr®ation graphique et num®rique), lõh¹tellerie, 
lõartisanat dõart et lõ®coconstruction 

 Volont® de favoriser lõaccueil de nouvelles entreprises sur le territoire dõEst Ensemble 

 Volonté de faire le « pari de lõinnovation è en faisant dõEst ensemble un territoire dõinnovation et 
dõacc¯s au savoir  

 

La D®claration dõint®r°t communautaire (articles 1 et 2) en matière de développement 
économique2 pr®cise quõest d®clar® dõint®r°t communautaire :  

 Toute cr®ation, am®nagement entretien et gestion de zone dõactivit® ®conomique de plus de 10ha. 

 Lõaide ¨ la cr®ation et au d®veloppement des entreprises, et notamment ¨ ce titre la Maison Revel, 
centre de ressources des m®tiers dõart situ® ¨ Pantin. 

 Les actions en faveur des entreprises innovantes et pour la promotion de la recherche et de 
lõinnovation ®conomique sur le territoire communautaire, 

 Lõaide ¨ la cr®ation et au d®veloppement des structures de tout type (en particulier entreprises, 
associations, coop®ratives) relevant de lõ®conomie sociale et solidaire, parmi lesquelles les structures 
dõinsertion par lõactivit® ®conomique (SIAE),  

 La promotion ®conomique du territoire, ¨ lõexception des actions dõanimation visant le commerce 
de proximité 

 Les observatoires de lõ®conomie et de lõemploi et les fonctions de veille, ®tudes et prospective sõy 
rapportant  

 Les manifestations consacr®es au d®veloppement ®conomique et ¨ lõemploi  

 Le financement, la cr®ation et la gestion de lõimmobilier dõentreprises existant et à venir 
(incubateurs et p®pini¯res, locaux artisanaux, h¹tels dõactivit® et h¹tels industriels). Au titre des 
équipements existants, la pépinière Atrium de Montreuil. 

 Les bourses des locaux et autres actions de recensement du foncier et des locaux disponibles. 

 Les Maisons de lõemploi existantes et ¨ venir. Au titre des ®quipements existants, la Maison de 
lõemploi de Bagnolet, la Maison de lõemploi de Noisy-le-Sec, la Maison de lõemploi de Pantin 

                                                      
1 Texte fondateur relatif  ¨ la cr®ation dõEst Ensemble (raisons et objectifs) (2010) 

2 D®lib®ration sur la d®finition de lõint®r°t communautaire (2011) : définition de la valeur ajoutée communautaire, compétence par compétence  
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 Les permanences emploi dont la mission est dõaccueillir, dõorienter et dõaccompagner les publics 
dans leur recherche dõemploi 

 Lõ®laboration dõun sch®ma de d®veloppement ®conomique et dõun document cadre dõam®nagement 
commercial 

 Les actions de sensibilisation des entreprises sur les discriminations dans lõacc¯s ¨ lõemploi 

 

Dès lors, de nombreux projets économiques ont émergé sur le territoire. Ceux-ci ont permis de 
d®velopper divers diagnostics territoriaux et surtout dõ®laborer diff®rents documents-cadre majeurs, en 
particulier le Contrat de Développement Territorial 2014-2030, le Contrat de Ville 2015-2020 ou encore le 
Pacte pour le développement du territoire 2014-2017. 

Ainsi, un certain nombre de questions ont émergé dans le cadre des ateliers de la Fabrique en 
mati¯re de d®veloppement ®conomique et dõemploi3 et concernant le positionnement dõEst 
Ensemble dans la Métropole du Grand Paris : 

 Comment rendre attractif le territoire et positiver ses caractéristiques (en particulier vis-à-vis des 
entreprises)?  

 Comment préserver une mixité fonctionnelle, notamment sans évincer lõactivit® industrielle ?  

 Comment proposer aux actifs présents sur le territoire des emplois adaptés, tout en les faisant 
monter en compétence ?  

 Quelles interrelations avec les autres bassins dõemploi reli®s ¨ Est Ensemble ?  

 Comment d®fendre lõexistence dõun mod¯le original de d®veloppement au sein de la M®tropole ?  

 Quelles priorités faire valoir pour le territoire auprès de la Métropole ?  

 Comment faire en sorte que la Métropole soit un vrai levier pour lutter contre les inégalités ?  

 

Le Contrat de Développement Territorial4 signé en Février 2014 a fixé un certain nombre 
dõobjectifs pour Est Ensemble en matière économique :  

 Des objectifs quantitatifs : 

ü Créer 50.000 emplois à 15 ans (2030) ė 1 emploi pour 1 habitant  

ü Favoriser un retour ¨ lõemploi visé dans le cadre des PLIE  

ü Rejoindre la moyenne nationale en termes dõapprentissage 

ü Adapter la temporalité emplois-logements à celle des infrastructures de transports  

 Des objectifs qualitatifs : 

ü Promouvoir les fili¯res ou secteurs dõactivit®s d®j¨ présents sur le territoire porteurs 
dõinnovation et cr®ateurs dõemplois  

ü D®velopper et adapter lõoffre de formation aux besoins de la population (prioritairement), des 
entreprises présentes et des secteurs en développement dans la métropole 

ü Accroître la connaissance des métiers et des compétences en présence sur le territoire  

ü Encourager lõinnovation dans le travail  

ü Promouvoir de nouvelles r®ponses en termes de d®veloppement ®conomique et dõemplois : 
circuits courts, écologie industrielle, économie collaborative  

ü Am®liorer lõaccessibilit® des services publics aux habitants 

ü Favoriser lõarticulation g®ographique emplois nouveaux / logements cr®®s  
 

                                                      
3 Recollement des supports de présentation utilisés lors des Fabriques de juin-juillet 2014, Est Ensemble, T1 2015 

4 Contrat de développement territorial « Est Ensemble ð La Fabrique du Grand Paris », Février 2014 
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Ces objectifs sont la base de la réflexion engagée par Est Ensemble dans le cadre de son Schéma 
de Développement Economique. Il sõagit de d®finir une ambition partag®e, une gouvernance 
adaptée et un cap reconnu en matière économique. En Atelier de travail sur le Projet urbain5, un 
participant remarquait : « Au-del¨ dõune impression que la m®tropole se fait sans le 93, il faut une 
ambition, voire une prétention pour Est Ensemble au sein de la métropole, qui doit se traduire par un 
projet symbolique à créer sur le territoire ». 

Le territoire a par ailleurs fait le pari dõun d®veloppement ®conomique tant vecteur de 
développement social que de rayonnement dans le cadre de la Métropole du Grand Paris. Le CDT 
pose lõambition suivante : « 1 emploi pour 1 actif et 50 000 emplois supplémentaires, une MODUE et un 
outil de portage long terme »6. De plus, comme la Convention du PACTE 2014-2017 pour le 
Développement du Territoire dõEst Ensemble (25/11/2013) le rappelle : « depuis sa création en 2010, EE 
a fait du d®veloppement ®conomique et de la politique en faveur de lõemploi un de ses champs 
prioritaires. »  

 

Les ambitions dõEst Ensemble sont ainsi rappelées dans le cadre du Projet Urbain7 :  

 « Conforter lõ®quilibre emploi - actifs sur le long terme dans un contexte de forte croissance 
annoncée de la population 

 Consolider et promouvoir la diversité du tissu économique 

 Stimuler le d®veloppement sur le territoire des secteurs de lõimage, du multim®dia, de la 
communication, de lõart, du luxe, de la sant®, de la construction et des services li®s ¨ la ville durable. 

 Chercher une meilleure adéquation entre les caractéristiques de la population active résidente et les 
emplois proposés  

 Consolider le positionnement concurrentiel et marketing dõEst Ensemble 

 Renforcer les capacit®s dõaccompagnement des entreprises ¨ lõ®chelle de lõensemble du territoire 
pour ancrer les entreprises présentes et faciliter lõaccueil de nouvelles. »  

 

Le Contrat de Ville 2015-2020, dans son pilier développement économique et emploi, précise 

quant à lui une orientation stratégique propre en faveur des quartiers prioritaires : « Orientation 
stratégique 6 : Optimiser le développement économique dans les quartiers ». Cette orientation 
se décline en différents objectifs et diverses actions :  

 Objectif 6.2 D®finir des strat®gies pour les quartiers en sõappuyant sur la politique communautaire 
de développement économique 

ü Action n°1 : Définir des objectifs de développement économique territorialisés et 
contextualis®s au sein des projets de quartiers, en fonction de ce que lõon cherche ¨ atteindre :  

- Le maintien ou le d®veloppement dõune offre dõhyper proximit® (commerces et services), 
au bénéfice de la qualité de vie dans le quartier.  

- Le soutien des initiatives locales et lõentreprenariat dans les quartiers.  

- Le d®veloppement dõune ®conomie sociale et solidaire tourn®e vers les besoins 
spécifiques des habitants. 

- La réponse à des enjeux comme le maintien dõactivit®s productives ou le d®veloppement 
de lõoffre immobili¯re (h¹tel dõentreprises, rez-de-chauss®e pour lõaccueil dõactivit®s de 
services, locaux artisanauxé).  

- Le souhait de changer la perception des quartiers, en diversifiant les fonctions et y 
apportant « la ville mixte ».  

                                                      
5 Projet urbain ð Compte-rendu de lõAtelier de travail avec les ®lus sur lõidentification des enjeux (12 f®vrier 2015) 

6 Etat des lieux du foncier ®conomique et de lõimmobilier dõentreprise sur Est Ensemble & enjeux (document de travail interne EE) (2014)  

7 Projet urbain ð Note relative au développement économique en amont de la réunion Diagnostic-Enjeux, Urban Act/IAURIF (11 mars 2015) 
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- Le souhait dõapporter un avantage comparatif ¨ ces quartiers en y implantant des activit®s 
à forte visibilité.  

ü  Action n°2 : Int®grer le dispositif dõexon®ration des deux ç Territoires entrepreneurs » (exð 
ZFU) dans la stratégie de développement économique en faveur des quartiers prioritaires  
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Des objectifs et enjeux clairs pour lõ®laboration du Sch®ma de 

Développement Economique  

Lors de la réunion de lancement du diagnostic, les enjeux de la mission ont été précisés par les élus et 
acteurs locaux : 

 De nombreux diagnostics économiques du territoire ont déjà été réalisés dans la période 
récente et il sõagit de capitaliser sur ceux-ci (CDT, diagnostic territorial partagé, diagnostic du Pacte, 
Atlas Est Ensembleé) 

 De grands constats semblent devoir être précisés : 

ü Est Ensemble est un p¹le dõemploi majeur de premi¯re couronne, de taille comparable ¨ 
Plaine Commune et GPSO 

ü Mais le territoire fait face à une dynamique, un positionnement et une visibilité moins 
affirmés 

ü Le territoire sõest fortement désindustrialisé, mais dispose dõun potentiel de renouveau 
industriel  

ü La tertiarisation est marquée par un fort poids du secteur public et par une forte croissance du 
tertiaire privé qui est concentré en lisière de Paris (Bas-Montreuil, Pantin) 

ü Il existe un décalage croissant entre emplois offerts par le territoire et qualifications de la 
population active résidente 

ü Le taux de chômage reste élevé 

ü Le tissu économique est fortement contrasté entre Nord/Sud et Ouest/Est 

ü Il existe des disparités importantes entre communes 

 De là, des premiers ®l®ments dõenjeux ont été repérés 

ü Positionnement économique du territoire dans la Métropole 

ü Maintien/promotion dõun tissu économique diversifié et équilibré 

ü Rapprochement emplois du territoire et population active résidente 

ü Programmation économique ambitieuse, hiérarchisée et réfléchie à horizon 2030  

ü Valorisation de « filières dõexcellence è sur le territoire 

ü Adéquation des intérêts dõEst Ensemble et de ceux des villes 

ü Traduction de la stratégie économique en outils réglementaires et opérationnels 

ü Travail sur les axes de développement économique en lien avec la nouvelle géographie de la 
politique de la ville  

 

Les objectifs de la mission de diagnostic tels que définis alors sont de plusieurs ordres :  

 A partir des éléments existants, formaliser un diagnostic économique détaillé, dynamique, 
contextualisé et multithématique du territoire, à partir des éléments de diagnostic territorial déjà 
disponibles 

 Identifier et formuler, en concertation avec les acteurs, les principaux enjeux et leviers de 
d®veloppement ®conomique é et co-construire un destin commun   

 Conforter / Objectiver / Infirmer la place des filières économiques clés pré-identifiées 

 Mettre en exergue les attentes des parties prenantes économiques (Elus, Entreprises, Techniciens, 
Am®nageurs, Partenairesé) 

 Apporter aux élus un éclairage global et particulier sur les réalités et enjeux économiques / leur 
apporter des outils dõaide ¨ la d®cision pour passer ¨ lõacte  

 Conforter la position de chef dõorchestre du d®veloppement ®conomique dõEst Ensemble, pour une 
meilleure coh®rence dõensemble   

 Permettre ¨ ce territoire de sõaffirmer dans le cadre de la m®tropole du Grand Paris  
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Partie I  : D®mographie dõentreprises et dynamique 

de cr®ation dõentreprises 

Cette partie a vocation ¨ poser les bases des ®l®ments constitutifs de la d®mographie dõentreprises de ce 
territoire et de sa dynamique. Elle reprend les principaux éléments de constat issus dõ®tudes et de 
diagnostics ant®rieurs, enrichis dõun compl®ment dõ®tude statistique r®alis® par lõIAU d®but 2015 dans le 
cadre de lõ®laboration du pr®sent document. Les 3 dimensions analys®es ici sont : la dynamique de 
création, la démographie g®n®rale en mati¯re dõentreprises, et les flux entrants/sortants permettant 
dõanalyser le pouvoir dõattraction r®el dõEst Ensemble, le tout de mani¯re dynamique. Une seconde partie 
propose une synthèse des Forces-Faiblesses-Opportunités-Menaces en la matière et expose une sélection 
dõenjeux pour le territoire.   

A - Principaux éléments de constat   

    A1 - Dynamique de cr®ation dõentreprises  

Sur la période récente, Est Ensemble apparaît comme un territoire dynamique en termes de création 
dõentreprises, avec un taux annuel moyen de cr®ation dõentreprises8 de 19,9% entre 2008 et 2013. Ce taux 
vient donc actualiser à la hausse les chiffres du Contrat de ville (+18% entre 2006 et 2010). Il est 
®galement l®g¯rement sup®rieur au taux constat® dans lõensemble de la Seine-Saint-Denis sur la même 
période (19,4%), et supérieur de trois points au taux francilien (16%). Est Ensemble se positionne donc 
comme un territoire particuli¯rement favorable ¨ la cr®ation dõentreprises. 

La dynamique de cr®ation dõentreprises 

 
Créations 2013 

Taux annuel moyen de 
création (2008 - 2013)  

Est Ensemble 4 765 19,9% 

Seine-Saint-Denis 15 567 19,4% 

Région IDF 133 564 16% 
Sources : IAU îdF, INSEE REE 

En termes de créations nettes (créations moins destructions), la dynamique du territoire apparaît 
®galement positive, puisquõentre 2009 et 2013, le nombre dõ®tablissements du territoire a cr¾ de 29,2%,  
soit 7 points de plus que la croissance du nombre dõ®tablissements ¨ lõ®chelle r®gionale. Ces donn®es 
indiquent que le nombre de créations dõ®tablissements est tr¯s sup®rieur ¨ celui des destructions, 
confirmant le positionnement du territoire comme propice ¨ la cr®ation dõentreprises. 

Une croissance de 29,2% du nombre dõ®tablissements ¨ Est Ensemble entre 2009 et 2013 

 

                                                      
8 Le taux de cr®ation dõentreprises est le rapport du nombre des cr®ations d'entreprises d'une ann®e au stock d'entreprises au 1er janvier de cette 

même année. 
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Evolution du nombre d'établissements de 2009 à 2013 

 

Ets 
2009 

Ets  
2010 

Ets  
2011 

Ets  
2012 

Ets  
2013 

Evolution 
2009-2013 en 

% 

EST ENSEMBLE 22 029 23 657 25 279 26 232 28 459 29,2 

93 - Seine-Saint-
Denis 

74 482 79 684 84 361 87 010 93 147 25 

Région 815 887 864 761 917 038 944 206 994 186 21,9 

Sources : IAU îdF, INSEE REE 

 

La répartition des créations dõ®tablissements en 2013 par secteurs dõactivit® montre que deux secteurs 
concentrent plus de 40% des cr®ations dõ®tablissements cr®®s : 

- La construction : 20,2% des cr®ations dõétablissements 
- Les services aux entreprises : 20,3% des cr®ations dõ®tablissements. 

Dans le cas de la construction, cette part est pr¯s de deux fois sup®rieure ¨ ce qui est constat® ¨ lõ®chelle 
régionale, où le secteur de la construction compte pour 11,3% des cr®ations dõ®tablissements en 2013. 
Ceci reflète à la fois lõimportance et le dynamisme du secteur de la construction sur le territoire dõEst 
Ensemble. 

A lõinverse, la part des services aux entreprises dans la cr®ation totale dõ®tablissements ¨ Est Ensemble est 
inf®rieure de pr¯s de 8 points ¨ la part de ce secteur dans la cr®ation dõ®tablissements en ċle-de-France. 
Ceci reflète un déficit de dynamisme des services aux entreprises du territoire, qui jouent pourtant un 
rôle essentiel dans la vitalité urbaine et sociale de lõenvironnement de travail propos® par est Ensemble.   

 

Source: INSEE REE 2013

Part des établissements créés en 2013 par secteur d'activité (%)
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     A2 ð D®mographie dõentreprises  

Ce d®ficit de lõoffre de services aux entreprises du territoire se retrouve dans lõanalyse de la r®partition par 
secteur dõactivit®s du stock dõ®tablissements implant®s ¨ Est Ensemble. En 2013, les services aux 
entreprises ne repr®sentent ainsi que 16,5% du stock total  dõ®tablissements dõEst Ensemble, 
contre 24,2% en moyenne régionale (voir graphiques ci-dessous).   

On constate également une faible part des activités financières et immobilières (5% contre 9,3% en Île-de-
France), ainsi que de lõenseignement, sant® et action sociale (7,9% contre 10,4% en ċle-de-France).  

A lõinverse, le secteur de la construction est surreprésenté, puisquõil regroupe 19,8% des 
®tablissements dõEst Ensemble, soit deux fois plus quõen moyenne r®gionale (9,9%).  

 

Source: INSEE, REE 2013

La r®partition des ®tablissements par secteur dõactivit® en 2013 (%)
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La r®partition des ®tablissements du secteur marchand du territoire par tranche dõeffectifs est 
globalement proche de la moyenne régionale, avec quelques spécificités : 

- Plus de 2/3 dõ®tablissements nõemploient aucun salari® (69% ¨ Est Ensemble et 69,9% en ċle-de-
France, 

- La part des établissements employant de 1 à 9 salariés est sensiblement plus élevée à Est 
Ensemble : 25,4% des établissements, contre 24,2% en moyenne régionale  

- A lõautre bout du spectre, la part des ®tablissements de plus de 500 salari®s nõest que de 0,05% du 
total des établissements du territoire, contre 0,1% en moyenne francilienne 
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Répartition des établissements du secteur marchand par taille 

 

0 salariés 1 à 9 salariés 
10 à 49 
salariés 

50 à 99 
salariés 

100 à 249 
salariés 

250 à 499 
salariés 

Plus de 500 
salariés 

Total 

Nb Ets % Nb Ets % Nb Ets % 
Nb 
Ets 

% 
Nb 
Ets 

% 
Nb 
Ets 

% 
Nb 
Ets 

% 

EST ENSEMBLE 19 642 69 7 234 25,4 1 332 4,7 129 0,4 88 0,3 19 0,07 15 0,05 28 459 

93 - Seine-Saint-
Denis 

61 975 66,5 25 473 27,3 4 573 4,9 532 0,6 387 0,4 134 0,1 73 0,08 93 147 

Région 
694 
778 

69,9 
241 
006 

24,2 46 940 4,7 5 829 0,6 3 677 0,4 1 214 0,1 742 0,1 
994 
186 

Sources : IAU  îdF, INSEE REE - 2013 

 

A3 - Mouvements dõentreprises entrants et sortants  

Les bases de données 
« traditionnelles » ne 
permettent pas une analyse 
en dynamique des 
mouvements dõentreprises. 
Pour appréhender ces 
dynamiques, nous 
proposons une analyse 
fondée sur la base de 
données Explore qui 
recense les mouvements 
dõentreprises via les m®dias 
économiques et politiques. 
Cette approche est avant 
tout qualitative, les 
informations collectées 
nõ®tant pas exhaustives et 
focalisées sur les 
mouvements dõentreprises 
de taille significative et/ou 
ayant une certaine 
notori®t®. Par ailleurs, seuls les transferts dõentreprises dõun site ¨ lõautre ont ®t® pris en compte, les 
extensions de locaux et les cr®ations dõentreprises ®tant exclues de lõanalyse. Enfin, les mouvements des 
administrations et organismes associés, les associations ainsi que les activités commerciales ne sont pas 
pris en compte dans lõanalyse.  

Par cette analyse, on constate quõEst Ensemble a gagn® en diff®rentiel 10.000 emplois entre 2000 
et 2015, constat sans doute à nuancer puisque la méthode utilisée ne permet pas de prendre en 
considération des flux de TPE et PME, notamment celles qui sont amenées à quitter le territoire.  
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ZOOM ð Les entreprises qui qui arrivent 

Arriv®es identifi®es dõentreprises sur Est Ensemble par territoire dõorigine ð 2000-2015 

Deé  Paris 
SDT 
Ville 

durable 

SDT 
campus 
science 
et santé 

Alentour 
Bourget / 

Roissy 

Plaine 
Commune 

Autres 1ère 
couronne 

Autres Total 

Nombre 
dõentreprises 

80 7 6 3 14 15 7 132 

Nombre 
dõemplois 

13 
530 

460 140 100 410 1030 

1730 
(dont  1 

300 
dõAir 

France) 

17 400 

Source : Explore traitement IAU Ile-de-France 

 

 

Au cours des ann®es 2000, la  croissance massive de lõemploi priv® ¨ Est Ensemble a repos® tr¯s 
largement sur lõarriv®e de grands comptes : 

u Montreuil puis Pantin ont su tirer parti du processus de rationalisation immobilière des entreprises 
du secteur de la banque & assurances et plus généralement des services initialement implantées à 
Paris. 

u Le couple attractif coûts immobiliers/localisation offert par ces territoires a été le critère décisif 
dans lõarriv®e de ces grands comptes. 

 

ZOOM ð Les entreprises qui partent 

D®parts identifi®s dõentreprises implant®es ¨ Est Ensemble par territoire dõarriv®e ð 2000-2015 

Versé  Paris 
SDT 
Ville 

durable 

SDT 
campus 
science 
et santé 

Alentour 
Bourget / 

Roissy 

Plaine 
Commune 

Autres 1ère 
couronne 

Autres Total 

Nombre 
dõentreprises 

16 29 5 13 15 28 25 131 

Nombre 
dõemplois 

570 590 1220 290 1070 1780 1560 7080 

Source : Explore traitement IAU Ile-de-France 

 

Au-del¨ dõun solde net arriv®es-départs tr¯s largement positif sur le territoire dõEst Ensemble : 

u D®parts dõ®tablissements de taille modeste, li®s ¨ des activit®s de stockage/commerce de gros, de 
construction et de petite fabrication, vers les franges ou ¨ lõint®rieur de la deuxi¯me couronne : 
environ 3000 emplois sortants identifiés (incluant Aventis-Pharma). Cette dynamique est relevée sur 
lõensemble des territoires de premi¯re couronne. 

u Mise en ïuvre de politiques de rationalisation et de regroupement en immobilier de bureaux aux 
dépens dõEst Ensemble : environ 4 000 emplois sortants identifiés sans caractéristiques marquées.  
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B ð Grands enjeux  

Analyse AFOM relative à la dynamique démographique 

en mati¯re dõattractivit® et de cr®ation dõentreprises 
 

ATOUTS  FAIBLESSES  

- Une dynamique soutenue de cr®ation dõ®tablissements 

/ « une force vive entrepreneuriale » 9 

- Un territoire attractif : solde net arrivées-départs 

dõentreprises tr¯s largement positif 

- Une forte attractivité du territoire pour les grands 

comptes 

- Lõimplantation r®cente de grands établissements, 

véritables locomotives du territoire (« de belles 

entreprises » 10 ) 

- Une combinaison gagnante : coûts immobiliers 

compétitifs + localisation avantageuse (proximité de 

Paris, desserte TC) 

- Une sous-représentation des établissements de 

services aux entreprises, à la fois en stock et en 

créations 

- Une attractivité pour les grands comptes limitée aux 

secteurs des Portes de Paris desservis par le métro 

(Pantin, bas-Montreuil) 

 

OPPORTUNITES  MENACES  

- Lõexistence du Club dõentreprises dõEst Ensemble, ¨ 

conforter 

 

- Poursuite de lõ®viction de TPE/PME, ç fonctions 

support è indispensables ¨ lõ®conomie m®tropolitaine 

(activités de stockage/commerce de gros, de services 

aux entreprises et de petite fabrication) vers la 

deuxième couronne 

- Conduisant à un appauvrissement de la diversité du 

tissu économique du territoire 

- Un manque dõancrage territorial des grands comptes 

- Une concurrence dõautres territoires de premi¯re 

couronne pour lõaccueil de grands comptes 

- La fragilité du tissu économique essentiellement 

composé de TPE et de « grands comptes » 11 (chainon 

intermédiaire manquant)  

 

Les grands enjeux identifiés 

u Lõancrage territorial des grands ®tablissements ç locomotives è (publics et priv®s) porteurs dõimage pour le 
territoire 

u La capacité à créer des emplois locaux  

u La capacité à maintenir un tissu économique diversifié, notamment des TPE/PME des « fonctions 
support è de lõ®conomie m®tropolitaine (distribution urbaine, services aux entreprises, petite fabricationé) 

u Lõaccroissement de lõoffre de petites surfaces adapt®es ¨ ces entreprises 

u Le renforcement du tissu dõentreprises des services aux entreprises, actuellement sous-représenté, afin de 
consolider lõ®cosyst¯me productif local 

 

                                                      

9 Youness Bourimech, DG Be-Clean et Pr®sident du Club dõentreprises de Bondy, Mai 2015 

10 RDV avec l'UT 93 DIRECCTE  

11 Convention du PACTE 2014-2017 pour le D®veloppement du territoire de la Communaut® dõAgglom®ration Est Ensemble (25/11/2013) ð Matrice AFOM  
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Partie II  : Tissu ®conomique et domaines dõactivités 

économiques  

Cette partie a vocation ¨ revenir sur 4 des 5 domaines dõactivit®s ®conomiques retenus dans le cadre du CDT 12 :  

u les ICC : le num®rique, lõimage et lõaudiovisuel 

u les m®tiers dõart et le luxe 

u lõ®conomie durable et les ®co-activités (éco-construction, déchets et recyclage) 

u la santé et les biotechnologies 

Lõ®conomie sociale et solidaire, 4ème domaine dõactivit® retenu dans le cadre du CDT ne sera pas abord®e ici car elle fait 
lõobjet en parall¯le de la pr®sente ®tude, dõune investigation 
approfondie en lien avec la Caisse des Dépôts et Consignation qui a 
identifi® au d®but de lõann®e 2015 Est Ensemble comme lõun des 
territoires stratégiques au niveau francilien dans ce domaine.   

Nous ®tudierons en revanche un quatri¯me domaine dõactivit® 
économique (DAE), celui du tourisme et de lõh¹tellerie  

Lõ®tude de chacun des 4 domaines dõactivit®s sera organis®e de la 
manière suivante  

u Principaux éléments de diagnostic  

u Mise en perspective & AFOM 

Une dernière partie sera dédiée à une analyse transversale aux 
diff®rents domaines dõactivit®s et fera ®merger les grands enjeux 
autour du traitement de cette thématique.  

 

Secteur dõactivit® 1 - Industries Culturelles et Créatives  (ICC)  

A - Eléments  de diagnostic , analyse et représentation spatiale (hors métie rs dõart/luxe) 

Les ICC sont réparties en 10 secteurs conformément à la grille des secteurs des industries créatives définie par le Ministère 
britannique de la culture (DCMS) et le Greater London Authority. A chacun de ces secteurs ont ensuite été affectés des 
codes NAF rev 2. 2008 afin dõutiliser cette grille pour des traitements statistiques adapt®s ¨ la nomenclature fran­aise. 13 

Dans la statistique publique française, les effectifs des secteurs qui composent les ICC sont cependant plus ou moins bien 
quantifiables ¨ partir des codes dõactivit® principale des entreprises (codes NAF). Certains secteurs sont plut¹t bien 
appréhendés : la publicit®, lõ®dition (livre, presse), la musique, le spectacle vivant, le cin®ma, la vid®o, lõaudiovisuel et la 
photographie, lõarchitecture, le jeu vid®o, le logiciel, lõ®dition num®rique. Dõautres, comme le design, la mode, lõartisanat 
dõart, sont plus difficiles ¨ quantifier, les codes dõactivit®s NAF ne refl®tant quõimparfaitement le secteur.  

De fait, les résultats présentés dans cette étude sont a minima, certains secteurs constitutifs des industries 
créatives étant sous-estimés ou écartés du périmètre pour des raisons de pertinence statistique. 

En particulier, aucun code dõactivit® ne peut °tre rattach® au secteur de lõartisanat dõart, pourtant très présent sur le 
territoire dõEst Ensemble. Cela signifie que ce secteur, qui correspond aux 217 ç m®tiers dõart è ®tablis par lõarr°t® Dutreil 
de 2003, ne peut être appréhendé quantitativement par cette approche. Lõartisanat dõart sera exclu de lõanalyse statistique : 
celle-ci portera sur les 9 secteurs suivants : 

 

                                                      
12 Etat des lieux du foncier ®conomique et de lõimmobilier dõentreprise sur Est Ensemble & enjeux (document de travail interne EE) (2014)  

13 Voir lõannexe m®thodologique pour la liste des codes NAF composant les secteurs des ICC. 

Remarque 

Il est ¨ noter quõau vocable ç filière 
dõexcellence » qui est celui retenu dans le 
CDT, nous préférerons celui de 
« domaine dõactivit® ®conomique », 
plus large.  

En effet, notre analyse mettra en 
évidence le fait que ces domaines 
dõactivit® ®conomique ne peuvent pas 
forcément être considérés comme des 
filières à proprement parler ¨ lõ®chelle du 
territoire dõEst Ensemble.  
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Il en ressort les éléments suivants : 

- 8 736 emplois salariés privés sont recensés dans les ICC sur le territoire en 2013, soit 8% de lõemploi salari® 
priv® dõEst Ensemble.  

- Le premier secteur pourvoyeur dõemplois est la mode avec 2 153 emplois, soit 25% du total. Au sein du 
secteur, Hermès est de loin le plus gros employeur, avec plus de 1 000 emplois selon Altares (800 à Pantin et 200 
sur son centre logistique de Bobigny). 

- Viennent ensuite les secteurs du cinéma/audiovisuel (1 426 emplois), la publicité (1 606 emplois), le spectacle 
vivant (1 513 emplois) et les jeux vidéos/logiciels (784 emplois). 

 

Les emplois salariés privés et établissements des ICC par secteur en 2013 
 

Secteurs Emplois %
Etab. > 1 

salarié
%

Architecture 365 4% 81 8%

Art et antiquité 342 4% 65 6%

Cinéma, audiovisuel, photographie, musique 1 426 16% 206 19%

Design 96 1% 33 3%

Edition (livre, presse) 451 5% 47 4%

Edition de jeux vidéo, logiciels 784 9% 54 5%

Mode 2 153 25% 122 11%

Publicité 1 606 18% 93 9%

Spectacle vivant 1 513 17% 376 35%

TOTAL 8 736 100% 1077 100%  

                Source : ACOSS 2013 ; traitement IAU 
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Les emplois des ICC par commune en 2013 (Source : ACOSS 2013 ; traitement IAU) 
 

En termes de tailles dõ®tablissements, les principaux points 
saillants sont les suivants : 

- Sur les 8 347 sociétés des ICC recensées sur Est 
Ensemble par Altares, 7 358 sont enregistrées 
comme ayant 0 effectif salarié, soit 88% du total. 
Ceci reflète en grande partie la spécificité des 
ICC, où les non-salariés, indépendants et 
intermittents sont très nombreux. 

 

- Seuls 11 établissements emploient plus de 100 
salariés, appartenant à 5 sociétés : Hermès (150), 
Ubisoft (700), Promodip (200), CDK Global (100) 
et JC Decaux (100). 

 
 

- Entre les deux, 162 sociétés ont des effectifs compris entre 11 et 99 personnes, pour un total de 3 393 emplois, et 
817 sociétés emploient de 1 à 10 salariés, pour un total de 2 034 emplois. 

Lõanalyse de la r®partition des emplois et ®tablissements par commune montre une très forte concentration sur deux 
communes, Montreuil et Pantin , qui à elles seules rassemblent 75% des emplois salariés et 59% des établissements des 
ICC du territoire. 

La carte ci-dessous14 met bien en évidence cette concentration des ICC à Pantin et à Montreuil (essentiellement dans le 
Bas-Montreuil). Apparaît également une nette différence entre ces deux communes en termes de répartition sectorielle : 

- Pantin apparaît comme très spécialisée dans la mode, puisquõelle regroupe 58 ®tablissements du secteur 
employant 1 413 salariés privés, soit 66% des emplois de la mode à Est Ensemble, et 49% des emplois salariés 
privés des ICC à Pantin. Hermès est de loin le premier employeur, avec au moins 800 emplois recensés à Pantin 
selon Altares. 

o A lõinverse, le paysage des ICC ¨ Montreuil appara´t plus diversifi® et structuré autour de cinq 
secteurs principaux : cinéma, audiovisuel, photographie et musique (1 215 emplois salariés privés)15, 
spectacle vivant (704 emplois), lõ®dition de jeux vid®o et logiciels (453 emplois), la publicité (421 emplois), 
lõ®dition de livre-presse (379 emplois).  

      

                                                      
14 Pour des raisons de lisibilit®, la carte ne figure que les ®tablissements des ICC dont lõeffectif est supérieur à 10 salariés. 
15 En sachant cependant quõUbisoft, qui emploie plus de 700 personnes ¨ Montreuil selon Altares, est cod® dans ç cinéma, audiovisuel, photographie, musique », alors 
quõune partie importante de son activit® concerne les jeux vid®o. 

COMMUNE Emplois %

BAGNOLET 679 8%

BOBIGNY 617 7%

BONDY 214 2%

LE PRE SAINT GERVAIS 128 1%

LES LILAS 147 2%

MONTREUIL SOUS BOIS 3 636 42%

NOISY LE SEC 301 3%

PANTIN 2 869 33%

ROMAINVILLE 148 2%

TOTAL 8 739 100%
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B - Mise en perspective  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mise en perspective  du territoire dans son environnement francilien  

En Île-de-France, les ICC sont tr¯s concentr®es dans le cïur de lõagglom®ration parisienne : 9 emplois sur 10 des 
industries créatives se trouvent dans le périmètre « restreint » de la future Métropole du Grand Paris (« MGP » : Paris et les 
trois départements de Petite Couronne).16    

 

Plus pr®cis®ment, le cïur du cluster se situe dans Paris et les Hauts-de-Seine, qui concentrent à eux seuls plus des trois 
quarts des effectifs salariés des ICC en Île-de-France. Le graphique ci-dessous met en évidence le poids de ces deux 
départements, avec cependant une baisse du poids relatif de Paris, tandis que le poids des Hauts-de-Seine a fortement crû 
entre 1994 et 2010.  

                                                      
16 Lõanalyse qui suit est tir®e en grande partie de lõ®tude de Carine Camors et Odile Soulard sur ç Lõ®cosyst¯me cr®atif en ċle-de-France », IAU, 2015. 

Principaux enseignements du diagnostic 
 

1. Les ICC emploient 8% des effectifs salari®s priv®s dõEst Ensemble. 
 

2. La mode est le premier secteur (1/4 des emplois salari®s dans les ICC dõEst Ensemble), 
suivie par lõimage/audiovisuel, la publicit®, le spectacle vivant  et les jeux vid®o/logiciels. 
 

3. 88% des ®tablissements des ICC nõemploient aucun salari®, refl®tant la part tr¯s 
importante des non-salariés, indépendants et intermittents dans les emplois des ICC. 
 

4. Pantin et Montreuil concentrent ¨ elles seules 75 % de lõemploi des ICC dõEst Ensemble, 
avec une spécialisation « mode » à Pantin, et une spécialisation « image/numérique » à 
Montreuil. 
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Lõancrage du cluster des industries culturelles et cr®atives en Ile-de-France est très marqué et r®v¯le lõhyper 
concentration des activités des industries cr®atives dans le cïur de la métropole : le cïur du cluster (en rouge sur 
la carte ci-dessous).  

 

 
Le cïur du cluster des industries cr®atives franciliennes se situe dans Paris intra-muros le long de la Seine en 
continuité avec Issy-les-Moulineaux et Boulogne-Billancourt et dans les arrondissements centraux de la rive 
droite en continuité avec Levallois-Perret, Neuilly-sur-Seine et les communes de la Défense. Dans ces zones, on 
retrouve quasiment toutes les activit®s des industries cr®atives. Viennent ensuite des zones privil®gi®es dõimplantation de 
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plusieurs activités créatives, qui débordent de Paris vers les communes de la petite couronne, avec une forte concentration 
¨ lõouest dans les Hauts-de-Seine et autour de la Plaine Saint-Denis et Montreuil. 

Est Ensemble et Plaine Commune regroupent ainsi chacune 3% des 275 501 emplois salariés privés des industries 
créatives et culturelles de la MGP, contre 57% pour Paris et 11% pour GPSO. Au sein du périmètre « MGP », les ICC 
apparaissent comme relativement peu sp®cifiques du territoire dõEst Ensemble, avec un indice de sp®cificité de 0,86 contre 
2,13 pour GPSO. 

Lõemploi dans les ICC : comparaison dõEst Ensemble avec dõautres territoires franciliens 

Territoire
Emploi dans 

ICC

Emploi 

ICC/emploi 

total

Part ICC/MGP
Spécificité / 

MGP
Spécificité / IDF

CAEE 8 736 8% 3% 0,86 1,14

Plaine Co 9 234 6% 3% 0,69 0,91

GPSO 31 091 19% 11% 2,13 2,80

Paris 156 782 11% 57% 1,23 1,61

MGP 275 501 9% 100% 1,00 1,31  

Source : ACOSS 2013, traitement IAU 

 

La forme spatiale du cluster est due à plusieurs phénomènes. Ces clusters sont le fruit :  

- des implantations historiques : le livre dans le 6e arrondissement, le cinéma à Boulogne, les industries techniques à Bry-
sur-Marne ; 

- des impulsions nées de politiques locales : les médias à Issy-les-Moulineaux, les plateaux tournages à la Plaine Saint 
Denis ; le Territoire de la Culture et de la Création à Plaine commune ; 

- et des effets dõaubaine, des opportunit®s fonci¯res, qui r®pondent ¨ un besoin dõacc¯s aux espaces de bureau (locaux 
bon marché) ou des friches industrielles reconverties en espaces pour les activités culturelles et créatives. 

 

Au-del¨ des dynamiques port®es par les agglom®rations historiques, ces activit®s ont tendance ¨ se rapprocher dõautres 
activités tertiaires du tissu économique francilien. Ainsi, les industries créatives qui fournissent des services aux entreprises, 
comme la publicité ou le design, sont localisées à proximité des centres de décision ou des sièges sociaux de leurs clients. 
La valeur dõadresse joue ®galement un r¹le important. 

Si le territoire dõEst Ensemble se situe en p®riph®rie du cïur du cluster francilien des ICC, sa partie la plus 
proche de Paris (essentiellement Pantin et le Bas-Montreuil) est incluse dans la zone privil®gi®e dõimplantation 
de plusieurs industries créatives (zone en gris foncé dans la carte ci-dessus). En particulier, Est Ensemble 
appara´t comme un territoire dõimplantation privil®gi®e des secteurs suivants : 

u Lõ®dition de jeux vid®o, logiciels, 

u Le cinéma, audiovisuel, photographie, musique, 

u La publicité, 

u Le design, 

u Le spectacle vivant, 

u La mode (non repr®sent®e dans lõinfographie ci-dessous). 
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Analyse des éléments de constats 

Afin de mesurer réellement le degré de structuration de ces filières «  image et création numérique » et « m®tiers dõart ð 
luxe », nous avons procédé à une analyse des diff®rents ®l®ments constitutifs et structurants dõune fili¯re. 

 

Tissu économique 

 

R&D Innovation  

 

ESR - Formation 

 

 

Foncier - Immobilier 
dédié 

 

Capacité à fournir des 
emplois aux 

populations locales  

 

 

Rayonnement et 
attractivité 

 

Gouvernance - 
Structuration de 
lõ®cosyst¯me 

 

 

Des « filières «  de maturité différentes : 

u Celle qui concerne « lõimage et la cr®ation num®rique » apparait comme plus en capacité de se structurer et en 
capacit® dõavoir un impact ®conomique en soutenant lõinnovation du territoire,  

u Celle qui concerne « les m®tiers dõart-luxe è doit sõentendre avec dõune part, avec la partie luxe avec ses grands 
®tablissements au poids ®conomique ind®niable, et dõautre part, la partie ç m®tiers dõart » plus difficilement 
quantifiable  mais correspondant ¨ lõidentit® culturelle et cr®ative du territoire  

Seules les communes desservies par le métro sont concernées par ces filières (Montreuil, Pantin, Bagnolet, 
Bobigny). A elles seules, les communes de Montreuil et Pantin rassemblent 75% des emplois salariés  et 59% des 
établissements des ICC du territoire. Pantin apparaît comme très spécialisé dans la mode alors que Montreuil 
apparaît comme plus diversifié. 

 

C ð Grands enjeux  de la filière  des industries c ulturelles et c réatives  

Analyse AFOM  

ATOUTS  FAIBLESSES  

- Un positionnement stratégique aux portes de Paris 
- La proximit® du cïur du cluster des ICC en IDF. 
- Une zone dõimplantation privil®gi®e de plusieurs industries 
cr®atives, notamment dans lõimage/cr®ation num®rique, la 
publicité, la mode, le spectacle vivant (coût du foncier / 
immobilier, desserte en TC, proximité parisienne, terreau 
fertile ¨ la cr®ationé) 
- Un ancrage historique de plusieurs grands acteurs 
emblématiques à forte visibilité : Hermès dans la mode à 
Pantin (pls de 1000 emplois), Ubisoft à Montreuil (700 
emploisé 

- Une image créative en cohérence avec celle véhiculée par 

la Seine Saint Denis et plus globalement lõEst Parisien 
- Une position p®riph®rique par rapport au cïur du cluster 
francilien des ICC, davantage tourné sur Paris et les Hauts-
de-Seine. 
- Un secteur concentré essentiellement en lisière de Paris, 
en particulier à Pantin et dans le Bas-Montreuil. 
-88% des ®tablissements des ICC nõemploient aucun salari® 
- un secteur non pourvoyeur dõemploi aux populations 
locales 
- lõabsence de parcours immobilier d®di® 
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- De nombreux évènements porteurs dõimage dans lõest 
francilien 
- Des m®tiers dõart qui correspondent ¨ lõidentit® culturelle 
et créative du territoire  

 
 

OPPORTUNITES  MENACES  

- Un axe du CDT entièrement dédiée à la Fabrique 

culturelle et de savoirs 
- Lõimplication forte des acteurs publics locaux (CA, 
communes) : cr®ation du P¹le M®tiers dõArt ¨ Pantin, les  
actions pr®vues dans le CDTé 
- Lõadh®sion dõEE au Pôle Média Grand Paris (Grappe 
labélisée) 
- Les opportunit®s fonci¯res et immobili¯res pour lõaccueil 
dõactivit®s cr®atives (cf. BETC ¨ Pantin) 
- La création du cluster de la communication, de la création 
numérique et du jeu vidéo aux portes de Paris tel que prévu 
dans le CDT 
- La cr®ation dõune cit® de lõimage et de la création 
num®rique autour dõun ®v¯nement annuel tel que pr®vu 
dans le CDT 
- Des synergies et complémentarités à développer avec les 
ICC à Plaine Commune 
- Des synergies à développer avec les autres secteurs 
dõexcellence du territoire comme la sant®é 

 

- Les ICC, un secteur dõactivit®s non structur® 
- Lõancrage territorial des grands groupes de ce secteur 
- Le peu dõouverture vers les territoires voisins 
- La pression foncière et immobilière entrainant la perte de 
ce tissu de TPE 
- Un secteur non intégré dans le cluster francilien des ICC 
ne donc pas ¨ EE de capitaliser sur lui dans le cadre dõune 
réflexion quant à une coloration économique différenciant 
au sein de la MGP 

 

 

Les grands enjeux identifiés 
- Permettre au tissu dõentreprises locales spécialisées de se développer 

- Donner au P¹le M®dia toute la force de frappe n®cessaire pour d®velopper le tissu dõentreprises 

locales ainsi que sa grappe dõentreprises et jouer v®ritablement son r¹le de cluster. 

- Favoriser les échanges entre les techniciens  de la CA et les parties prenantes du secteur  image et 

cr®ation num®rique pour sõapproprier ces nouvelles technologies 

- Recenser les artistes ou créatifs de la filière et les faire travailler ensemble 

- Permettre au p¹le des m®tiers dõart de poursuivre son action 

- Communiquer sur les atouts culturels et créatifs du territoire 

- Coordonner les projets existants et cr®er des liens avec dõautres secteurs 

- coordonner les différents segments des ICC qui participent au dynamisme économique du 

territoire et les connecter avec dõautres secteurs dõactivit® telle que la sant®é. 

- D®velopper des lieux innovants d®di®s aux acteurs de lõ ç image et création numérique » 

- Mettre en place un espace créatif qui permettrait de rassembler la communauté créative et de 

placer le territoire au premier rang de lõinnovation, et de lõhybridation 
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Analyse de la situation  
 

¶ Sc®nario au fil de lõeau : Quels développements si la EE fait le choix dõune strat®gie dans 

la continuité de ce qui se fait actuellement (fil de  lõeau) ? 

EE met en ïuvre les actions identifiées dans les différents contrats cadre mais ne 
parvient pas à être intégré dans le cluster francilien des ICC et à mettre en lumière ses 
savoir-faire et dynamiser ses retombées économiques via ce secteur 

 

¶ Scénario proactif : Quels développements si la EE fait le choix dõune strat®gie proactive 

dans certains ou lõensemble des champs th®matiques ? 

Quelques actions identifi®es ¨ ce stade qui pourraient permettre dõaller plus loin dans le d®veloppement 
de cette filière :  

- Créer les conditions favorables au d®veloppement dõun ®cosyst¯me autour de lõimage et 
de la cr®ation num®rique qui viendra soutenir lõinnovation du territoire 

- Cr®er  des lieux innovants d®di®s aux acteurs de lõimage et du num®rique 

- Favoriser les échanges entre les acteurs publics ð privés en présence 

- Travailler le positionnement de chacun des  segments des ICC et favoriser le 
développement de projets collaboratifs inter-filières 

- Identifier plus pr®cis®ment les acteurs priv®s des m®tiers dõart pour renforcer lõancrage 
territorial et capitaliser sur lõexistant 

- Imaginer des actions en lien avec les populations 

 

Secteur dõactivit® 2 - Economie verte / Eco -activités  

 Dans le cadre des différents documents de planification élaborés à ce jour concernant Est Ensemble, de nombreux 
éléments de vocabulaire ont été utilisés, donnant lieu à une définition relativement mouvante du contour de ce domaine 
dõactivit®s. Dans le cadre de lõ®tude statistique r®alis®e par lõIAU dans la pr®sente ®tude, le parti a ®t® pris de travailler sur 
lõ®conomie verte. La définition des activités recensées et cartographiées ici est celle correspondant aux standards du 
Minist¯re de lõEcologie, du D®veloppement Durable et de lõEnergie, qui englobe les ®co-activités et une partie du secteur 
de la construction. 

- En préambule, il convient de préciser que par éco-activit®s, on parle plus de secteur dõactivit®s que de fili¯re  
 

- Lõ®co-construction est la cr®ation, la restauration, la r®novation ou la r®habilitation dõun b©timent pour lui 
permettre dõatteindre une haute performance sur plusieurs cibles touchant ¨ lõenvironnement, au confort et ¨ la 
santé des occupants, en particulier la préservation des ressources énergétiques, la lutte contre le changement 
climatique, la réduction des déchets et de la pollution, la qualité de lõair int®rieuré17  Si lõ®co-construction peu 
avoir une d®finition large et °tre appliqu®e ¨ lõensemble du secteur du BTP, on retient plus g®n®ralement la 
d®finition appliqu®e uniquement au secteur du b©timent. Les secteurs dõactivit®s li®s ¨ la construction rentrent 
pour partie mais pas intégralement dans le domaine des éco-activités définies par le MEDDE. 
 
 
 
 
 

                                                      
17 D®finition du Minist¯re de lõEcologie, du D®veloppement Durable et de lõEnergie 
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A - Principaux éléments de diagnostic  

Repères méthodologiques 

Nous proposons une analyse de lõ®conomie verte sur le territoire dõEst Ensemble dõapr¯s les standards du Ministère de 
lõEcologie, du D®veloppement Durable et de lõEnergie, qui englobe les éco-activités et une partie du secteur de la 
construction. Le p®rim¯tre actuellement retenu pour d®limiter lõ®conomie verte sõarticule autour de deux grands domaines 
dõactivit®s qui regroupent 108 codes NAF : 

u les éco-activités, d®di®es ¨ la pr®servation de lõenvironnement, qui permettent de modifier la nature de 
lõapprovisionnement ®nerg®tique via le d®veloppement des ®nergies renouvelables, dõoptimiser la consommation, 
et la réutilisation des ressources en améliorant les procédés de production et le recyclage. Elles résultent pour 
lõessentiel dõentreprises marchandes mais aussi des administrations publiques. 

u les activités dites « périphériques » qui agissent en faveur dõune meilleure qualit® environnementale sans que 
ce soit leur finalit® premi¯re. Cõest le cas par exemple des transports, de la construction, de la logistique qui 
pourraient permettre dõam®liorer lõefficacit® ®nerg®tique notamment sur les principaux postes de 
consommation : mobilité et 
habitat. 

Toujours selon ces standards, lõessentiel  
de lõ®conomie verte est regroupé autour 
de 4 filières thématiques (voir schéma) : 

Pour une analyse ¨ lõ®chelle communale 
de lõ®conomie verte et des ®co-activités, il 
est indispensable de passer par la base de 
données ACOSS, qui prend en compte 
uniquement lõemploi salari® priv®. Pour 
spatialiser les entreprises sur le territoire, 
il est nécessaire de passer par la base de 
données ALTARES qui recense les 
établissements par secteurs dõactivit®s. La 
principale limite vient  de lõestimation des 
effectifs pas toujours conforme à la réalité 
(source déclarative, effet siège, données 
par trancheé). 

 

 

  

Les éco-activités en France et dans le SDRIF 

Sur les 10 fili¯res annonc®es comme strat®giques ¨ lõ®chelle du territoire national par Emmanuel Macron en 
Mai 2015, trois ont un lien avec les éco-activit®s et lõ®co-construction. Il sõagit des fili¯res dites ç Ville du 
futur », « Mobilités écologiques », et « Transports du futur ». En 2014, le lancement de la marque Vivapolis, 
programme minist®riel de valorisation ¨ lõinternational des savoir-faire français en matière de ville durable avait 
par ailleurs marqu® lõambition de lõEtat sur cette th®matique, qui rejoint celle de « La Fabrique » (cf § sur le 
CDT ci-dessous).  

Au niveau régional, les éco-activit®s ®taient au cïur du projet de ç conversion écologique et sociale » du 
SRDEI 2010-2014. Si les orientations pour les années à venir notamment à la suite des élections régionales de 
décembre 2015 restent néanmoins à préciser, il est à noter que les éco-activit®s et lõ®co-construction plus 
particuli¯rement, sont des domaines dõactivit®s qui peuvent °tre raccroch®s au P¹le de comp®titivit® 
« Advancity, Ville et Mobilité durables », qui couvre également les régions Rhône-Alpes et Bretagne.  

En mati¯re dõ®co-construction et de conception durable de la ville, ces orientations nationales se traduisent par 
un certain nombre dõopportunit®s de financements publics. Parmi les exemples les plus récents, on peut 
notamment mentionner lõappel ¨ manifestation dõint®r°t (AMI) pour une ville durable et solidaire lanc® en avril 
2015, portant sur la performance et lõinnovation environnementale du renouvellement urbain dans les 
quartiers du NPNRU (Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain). Cet AMI coordonné par 
lõANRU (Agence Nationale pour la R®novation Urbaine), permettra de d®bloquer 71 millions dõeuros de 
subventions ¨ lõ®chelle nationale. Il  sõinscrit dans le cadre de lõaction « Ville durable et solidaire » du PIA. 

 



29 

 

 

 

 

Les emplois dans lõ®conomie verte 

 Economie verte Dont éco-activités  

 
  2008 2011   2008 2011 

IDF En volume source ACOSS 481 811 480 821 En volume source ACOSS 315 613 317 777 

  En % de l'emploi total ACOSS 11% 11% En % de l'emploi total ACOSS 7% 7% 

MGP En volume source ACOSS 275 616 274 213 En volume source ACOSS 180 359 180 549 

  En % de l'emploi total ACOSS 9% 9% En % de l'emploi total ACOSS 6% 6% 

EE  En volume source ACOSS 10 578 10 931 En volume source ACOSS 7 536 7 482 

  En % de l'emploi total dõEE  10% 10% 
En % de l'emploi total de la 
commune 

7% 7% 

Source : ACOSS, traitement IAU Île-de-France 

 

u Seules les activités liées à la collecte des déchets non dangereux et aux travaux de menuiserie bois/ 
PVC ressortent comme une spécificité du territoire par rapport à la région Ile-de-France et la MGP. 

 

Zoom : Perception du secteur / de la filière des éco-activités  

A la question « Selon vous, quelles sont les fili¯res dõexcellence de la CA Est Ensemble ? », moins de 5% des répondants 
estiment que lõ®conomie verte, incluant les champs de lõ®co-conception et de lõ®co-construction, constitue sur 
Est Ensemble une « filière plutôt mature et structurée ».  

Toutefois, 40% dõentre eux consid¯rent quõil sõagit dõune « filière plutôt émergente et cours de structuration ». 18 La 
spécificité éventuelle de cette filière à Est Ensemble  par rapport ¨ lõenvironnement francilien nõest pas non plus clairement 
perçue par les répondants. 19  

Enfin, au sein même du territoire, la notion de « Fabrique » et la volonté de faire la ville différemment ne semblent pas 
constituer un dénominateur commun en termes dõidentit®. 20 

                                                      
18 Enquête de perception sur le potentiel ®conomique dõEst Ensemble, Sofred Consultants, 2015  
19 Enqu°te de perception sur le potentiel ®conomique dõEst Ensemble, Sofred Consultants, 2015  
20 Yann Doublier, Directeur Nexity Apollonia, Mai 2015  
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La SCOP UTB, totalisant 700 salari®s selon ALTARES nõappartient pas ¨ la nomenclature ç économie verte » (NAF 4322 A) 
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En recroisant par ailleurs avec des analyses statistiques issues du Pacte, on peut par ailleurs analyser le niveau de spécificité 
des emplois dõEst Ensemble en mati¯re de construction au sens large (sans zoom sp®cifique sur les ®co-activités). Il 
semble ainsi que la sp®cificit® dõEst Ensemble r®side davantage dans la composante BTP que dans la sa 
composante « économie verte è, sauf ¨ prendre en consid®ration lõexception du secteur des d®chets, de lõeau et 
de lõassainissement, assez sp®cifique mais tr¯s peu pourvoyeur dõemplois.  
 

Indice de sp®cificit® sectorielle de lõemploi sur Est Ensemble par rapport à la région Ile-de-France 

 

 Sources : IAU îdF, CLAP 2012 

 

Lõemploi salari® priv® dans EE de 2008 ¨ 2013 21 

 

                                                      
21 ACOSS 2014, traitement IAU, Projet urbain ð Note relative au développement économique en amont de la réunion Diagnostic-Enjeux, Urban Act/IAURIF (11 mars 

2015) 
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Plusieurs points ressortent du diagnostic réalisé  

Le territoire dõEst Ensemble accueille 10 000 emplois salari®s priv®s du secteur de lõ®conomie verte (hors UTB), dont 
7.500 du secteur des éco-activités.  

Trois implantations dõenvergure : UTB (700 salariés), Groupe Egis (450) et Berim (200).22 

Au regard de la région Île-de-France et du futur territoire de la Métropole du Grand Paris, Est Ensemble nõa pas de 
spécificité marquée dans lõaccueil des activit®s du secteur de lõ®conomie verte, exceptions faites des activités liées à la 
collecte des déchets non dangereux et aux travaux de menuiserie bois/ PVC.  

Pour le secteur du BTP, incluant une partie des éco-activit®s, lõindice de sp®cificit® r®gionale se situe au-dessus de la 
plupart des autres domaines dõactivit®s.  

En termes dõimplantation des activit®s, le territoire est maill® de mani¯re plut¹t homog¯ne m°me si les entreprises de plus 
de 20 salariés sont tr¯s largement implant®es dans les principaux sites dõactivit®s d®di®s ¨ lõaccueil dõentreprises, notamment 
dans le secteur dit de lõHorloge, amen® ¨ muter vers des activit®s plus mixtes 

 

B - Mise en perspective  

A lõ®chelle de lõIle-de-France, de nombreux territoires ont dõores-et-déjà fait le pari du développement de 
lõ®conomie verte. Cõest notamment le cas du P¹le m®tropolitain du Bourget, qui pr®voit dans son CDT de d®velopper la 
filière des éco-activités (sic), ou de lõEst francilien autour de Marne-la-Vallée, territoire qui a travaillé sur le CDT Cluster de 
la ville durable. Si des volont®s de partenariats sont mentionn®es dans le CDT dõEst Ensemble23, force est de constater que 
les éco-activités ne peuvent à elles-seules et dans leur globalité constituer un marqueur dõune sp®cificit® territoriale pour 
Est Ensemble.   

 

                                                      
22 Source ALTARES 
23 Contrat de développement territorial « Est Ensemble ð La Fabrique du Grand Paris », Février 2014 
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Analyse critique des éco-activités 

Afin de mesurer réellement le degré de structuration des activités liées aux éco-activités, nous avons procédé à une analyse 
des différents éléments constitutifs et structurants dõune fili¯re. 

 

Tissu économique  

 

R&D Innovation  

 

ESR ð Formation 

 

Foncier et 
immobilier dédié  

 

Capacité à fournir 
des emplois aux 
populations locales 

 

 

Rayonnement et 
attractivité  

 

Gouvernance ð 
Structuration de 
lõ®cosyst¯me 

 

 

C ð Grands enjeux sur les éco -activit®s et lõ®conomie verte  

Analyse AFOM 

Atouts  Faiblesses 

¶ Un tissu existant de TPE et de PME, assez 
diversifié  

¶ 10.000 emplois sur Est Ensemble dans le 
champ de lõ®conomie verte, soit 10% de 
lõemploi salarié privé (7% pour les éco-
activités)  

¶ Quelques sites emblématiques récents ou en 
projet : lõarriv®e récente de la Cité Régionale de 
lõenvironnement , lõouverture r®cente du Point 
P à Pantin (plateforme showroom St-Gobain), 
la cit® de lõ®co-habiter, lõEcodesign Fab-lab   

¶ Un totem : UTB 

¶ Une place de choix au sein du CDT et un lien 
avec la notion de « Fabrique »  
 

¶ Un déficit en offre de formation sur EE 
concernant « lõ®co-bâtiment » 24 et pas 
dõ®tablissements de R&D dõenvergure   

¶ Pas de locomotive visible sur le territoire 

¶ Un prix du foncier trop élevé et une densité 
immobilière économiquement compliquée à 
mettre en ïuvre pour ce type dõactivit®s, sauf 
pour les fonctions siège, R&D, conseils et 
ingénierie 

¶ Des difficultés pour les entreprises du territoire 
à recruter localement  

¶ Un déficit de structuration des réseaux et de 
circulation de lõinformation autour des ®co-
activit®s et de lõ®conomie verte   

¶ Un accès complexe pour les PME aux marchés 
publics et une concurrence avec les grands 
comptes 

¶ Un manque de clart® sur la volont® dõexploiter 
le potentiel de fret ferroviaire et fluvial  

¶ Des disparit®s de portage du domaine dõactivit® 
au sein m°me dõEst Ensemble  

¶  

                                                      
24 Contrat de développement territorial « Est Ensemble ð La Fabrique du Grand Paris », Février 2014 
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Opportunités Menaces  

¶ Le soutien de lõ®conomie verte au niveau 
national et le renforcement régulier des 
réglementations  

¶ Les filières prioritaires du gouvernement et la 
volonté de promouvoir les savoir-faire français 
¨ lõinternational concernant la ville durable 
(ex.Vivapolis) 

¶ Lõorganisation de la COP 21 au Bourget 

¶ Un domaine dõactivit®s qui est amen® ¨ croître 

¶ Les travaux liés au Grand Paris Express, les 
mutations urbaines et les projets dõ®co-
quartiers (également en menace !) 

¶ Un territoire inséré dans le pôle métropolitain 
de lõ®conomie verte  

¶ La proximité du territoire au Cluster Descartes 
(avec une liaison structurante à terme, dans le 
cadre du prolongement de la Ligne 11) comme 
source potentielle de coopérations  

¶ Des croisements possibles avec les ICC et 
lõindustrie de lõimage et le num®rique (ex. 
modélisations type BIM) 

¶ Un positionnement en termes dõimage peu 
lisible au niveau francilien  

¶ Les travaux liés au Grand Paris Express, les 
mutations urbaines et les projets dõ®co-
quartiers (également en opportunité !) 

¶ Une pression foncière qui pourrait évincer ces 
activités, sauf fonctions siège et R&D 

¶ Des opérations urbaines qui ne constitueraient 
non pas un levier de « boost » des éco-activités 
locales mais une menace sur leur capacité à se 
maintenir et se développer à Est Ensemble  

 
 

 

Les grands enjeux identifiés  

Une filière qui présente une certaine densit® en termes dõemplois sur le territoire d¯s lors quõon raisonne de mani¯re 

élargie, mais qui pourrait recruter davantage en local et à faire travailler davantage les TPE PME locales Č Des retombées 
endogènes qui pourraient donc être maximisées  

Le risque de pr°ter ¨ cette fili¯re une ambition en termes de rayonnement et de marketing, quõelle ne pourra pas forc®ment 
tenir compte-tenu du caract¯re peu diff®renci® dõEst Ensemble en la mati¯re ¨ lõ®chelle francilienne (quasiment chaque 
territoire disposant désormais de son éco-quartier)  

Un enjeu également de clarification des contours, avec un effet « fourre-tout » qui peut manquer de crédibilité 

Enfin, des mutations urbaines ¨ double tranchant, susceptibles ¨ la fois de cr®er de lõactivit® pour les entreprises de 
lõ®conomie verte locales tout en mena­ant dõ®viction dõautres entreprises du m°me secteur ! 

Un enjeu de mont®e en comp®tence qui nõest toutefois pas sp®cifique ¨ Est Ensemble, malgr® un niveau dõ®quipement en 
établissements de formation limité  

 

 

Analyse de la situation  

u Sc®nario au fil de lõeau : Quels développements EE fait le choix dõune strat®gie dans la continuit® de ce 
qui se fait actuellement (fil de  lõeau) ? 

¸  Un secteur de la construction continue à se porter relativement bien 25 et de plus en plus de projets urbains et 
immobiliers mobilisant des compétences « vertes » mais une opportunité qui ne bénéficie pas pleinement à 
lõactivit® et aux emplois locaux  

                                                      
25 Elaboration du diagnostic partage du territoire de la CA Est Ensemble, Etape prospective, scénario tendanciel consolidé ð Avril 2013, Attitudes urbaines, Respublica, 

L.Chalard Consultant. Hypothèses prises quant à la construction de ces tendances prospectives : « Le scénario tendanciel témoigne à la fois de la prolongation des 
tendances g®n®rales constat®es dans la premi¯re d®cennie des ann®es 2000, mais aussi dõ®volutions notables liées aux actions politiques engagées ou qui vont être 
engagées sur le territoire de la CA Est Ensemble. » 
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¸  Des programmes tertiaires et de loisirs qui prennent assez naturellement le pas sur les activités productives, 
parmi lesquelles de nombreuses entreprises relevant de lõ®conomie verte, notamment autour du Canal é en 
contradiction notamment avec les engagements de la démarche « LõOurcq en Mouvement » 

¸  Le manque de clarté dans les activités réellement ciblées dans ce domaine dõactivit® aux contours larges, flous 
et mouvants, par définition, mais également dans les différents documents de planification et de 
contractualisation, nuit à la lisibilité d4est Ensemble dans ce domaine. 

u Scénario proactif : Quels développements si la EE fait le choix dõune strat®gie proactive dans certains 
ou lõensemble des champs th®matiques ? 

¸  Quelques actions identifiées à ce stade qui pourraient permettre dõaller plus loin dans le développement de 
cette filière :  

¸  Affirmation par la EE de la volonté de jouer pleinement son rôle de 1er acteur de lõ®conomie 
verte/éco-activit®s et/ou de la construction, comme donneur dõordre, avec un renforcement de la 
dynamique ®conomique locale via les march®s publics (clauses dõinsertion, clauses 
environnementales) 

¸  Prise dõappui sur le tissu pré-existant « tant que cõest encore possible » pour attirer des sièges et 
consolider la filière, puis prise dõappui ensuite sur ces fonctions tertiaires supérieures comme levier 
potentiel de croissance de lõemploi  

¸  Travail de fond sur la mise en lumi¯re et lõacc¯s ¨ une offre de formation ad hoc (tant du c¹t® des 
entreprises que des habitants) : Attention à la formation continue notamment, compte-tenu des 
évolutions rapides des normes en la matière / Accompagnement de la montée en compétences des 
établissements de formation présents et renforcement des liens avec les établissements alentours  

¸  Accompagnement des entreprises sur la montée en compétence « verte è, en sõappuyant notamment 
sur la cit® de lõ®co-habiter et la cit® r®gionale de lõenvironnement 

¸  Orienter le discours marketing davantage sur les modes de faire et « La Fabrique », avec un discours 
éco-activit®s qui viendrait presque en doublon dõun discours autour des modes de faire la ville 
durablement (qui inclut aussi notamment la dimension sociale) 

¸  Travailler lõarticulation avec la fili¯re Image autour des nouveaux outils de mod®lisation des flux 
énergétiques  

¸  Capitaliser sur lõecodesign fab lab  

 

Secteur dõactivit® 3 ð Santé & Biotechnologies  

   A - Principaux éléments de constat  

Consid®r®e comme fili¯re ®conomique dõexcellence par la Région Ile-de-France, la filière santé et les sciences du 
vivant, b®n®ficie dõun rayonnement international avec plus de 1000 entreprises présentes dans les segments 
pharmaceutiques, biotechnologies, des technologies médicales. 

Fili¯re dõexcellence du PACTE Est Ensemble, le secteur santé biotechnologie est définie dans ce document 
comme couvrant «  un domaine de compétences élargi : le m®dicament, la cosm®tique, lõalimentation-santé, les 
services et lõe-santé ».  

Le document rappelle également que le territoire a fait le choix de mettre en place des structures locales (Centre de 
Médecine Physique et de Réparation à Bobigny, centres municipaux de santé) qui jouent un rôle très spécifique en matière 
de santé publique. Celles-ci ont permis de renouveler les pratiques médicales avec la promotion d'une filière de santé 
publique, des actions de qualité en matière de santé environnementale ou le développement de pratiques médicales et para 
médicales innovante de type santé communautaire et médiation médicale 

Sur les 16 actions du PACTE, lõaction 7 est enti¯rement d®di®e ¨ lõanimation dõun cluster de la sant® et des 
biotechnologies : CEVIBIO.  Celui-ci a pour objet dõanimer la fili¯re afin de constituer un écosystème favorable à 
lõinnovation autour de projets partag®s. Les membres fondateurs de ce cluster sont les collectivit®s territoriales (CA CE et 
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le CG93), les institutionnels (LõUniversit® Paris 13, lõH¹pital Universitaire Paris Seine Saint Denis, lõIRD), et des 
entreprises (Biocitech, Centre de production de Romainvilleé) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le CDT « Est Ensemble La Fabrique du Grand Paris » de juin 2013 rappelle de son côté que la santé est une activité 
historique sur le territoire. Cette présence remonte en effet à la création en 1928 à Romainville du  site emblématique 
UCLAF  («  Usines Chimiques des Laboratoires  Français »), qui devient en  1952 Roussel-UCLAF avant dõ°tre int®gr® 
dans le groupe Sanofi-Aventis au tournant des ann®es 2000. Cõest notamment l¨ quõa ®t® mise au point la pilule abortive 
RU 486 dans les années 1980.  

Depuis 2003 et le désengagement progressif de Sanofi-Aventis (devenu Sanofi en 2011), ce site historique accueille le parc 
dõactivit®s Biocitech d®di® aux entreprises de santé et de biotechnologie, et qui est devenu le nouveau fer de lance du 
secteur sant®/biotechs du territoire, ¨ lõinstar du Genopole ¨ Evry ou de Villejuif Biopark pour la CA de Val de Bi¯vre 
(CAVB).  

Outre Biocitech, le CDT rappelle que ç le secteur de la sant® est particuli¯rement bien repr®sent® tant en termes dõacteurs 
industriels, de centres acad®miques de formation et de recherche, de surfaces dõaccueil dõentreprises que de grands 
hôpitaux publics (Avicenne, Jean Verdier, André Grégoire). » 

Le territoire dõEst Ensemble constitue, selon ce m°me document cadre,  un  p¹le  dõexcellence  de  lõ®cosyst¯me  
francilien  des biotechnologies, avec :  

u « La  présence  de  nombreuses  entreprises  (TPE,  PME  et  Grands  Groupes)  et  de  centres académiques de 
formation et de recherche  

u Des surfaces dõaccueil dõentreprises de biotechnologie  

u La proximité géographique des acteurs de la filière 

u Le partage de compétences dans le domaine des sciences du vivant et des biotechnologies » 

Le CDT ne donne cependant pas dõ®l®ments chiffr®s sur lõemploi et les ®tablissements du secteur sant®/biotechs du 
territoire, et ne permet donc pas r®ellement dõappr®cier les ®ventuels atouts et sp®cificit®s dõEst Ensemble dans  ce  
domaine  au  sein  de  lõ®cosyst¯me  francilien,  notamment  vis-à-vis  dõautres  territoires  fortement positionn®s sur la 
sant®/biotechs comme Paris, la CA de Val de Bi¯vre (CAVB) ou encore la CA dõEvry-Centre-Essonne (CAECE).  

De  tels  éléments  quantitatifs  et  de  positionnement sont en revanche fournis  par  lõ®tude ç chiffres  cl®s  Technologies 
médicales » commanditée par EE au cabinet conseil CMN Partners en septembre 2014. 

 

Zoom sur le pôle de compétitivité à vocation mondiale dédié à la Santé et aux sciences du 
vivant : Medicen Paris Region 

- Cr®® en 2005, le p¹le de comp®titivit® mondial Medicen Paris R®gion a lõambition de donner ¨ lõIle-
de-France sa place de leader europ®en, au plan industriel, dans les domaines de lõinnovation 
diagnostique et thérapeutique ainsi que des hautes technologies pour la santé, et de lui permettre 
ainsi de devenir lõun des centres mondiaux de m®decine translationnelle. 

- 237 membres 

- 208 projets labellis®s et financ®s pour un investissement total de 753Mû et 353Mû dõaides publiques. 

- 18 nouveaux produits ont ®t® commercialis®s dans les domaines de lõimagerie des dispositifs 
médicaux et des outils biologiques. 

- Trois domaines thérapeutiques : systèmes nerveux central, cancer et pathologies infectieuses 

- Trois axes technologiques : imagerie, médecine cellulaire et tissulaire et technologies 
pharmaceutiques 
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Cette ®tude a pour objet dõ®tudier ç la fili¯re des technologies m®dicales è sur le territoire (®galement assimilée aux « 
dispositifs médiaux »). Celle-ci est pr®sent®e comme ç une classe ¨ part  dans  lõindustrie  de  la  sant® è,  et  donc  comme 
un  sous-ensemble  de  celle-ci . Cependant  lõanalyse quantitative r®alis®e ¨ partir des codes NAF 732 de lõINSEE semble 
bien porter sur le secteur santé/biotechs dans son ensemble, comme en témoigne le choix des codes NAF retenus qui 
débordent le seul sous-secteur des  « dispositifs  médicaux »  et  intègrent  les  « activités  hospitalières »,  la  « R&D »  et  
les  « Prestations techniques et intellectuelles ».  

R®alis®e  ¨  partir  des  donn®es  ACOSS  portant  sur  lõemploi  salari®  priv®  2008-2013,  lõ®tude  recense        3 074 
emplois  et  93 établissements  « techmed » en  2013  sur  le  territoire  dõEE. Elle  analyse  également le positionnement  
du  territoire  en  Île-de-France  et  le  compare  à  deux  autres  territoires :  la  CA  Val  de  Bièvre (CAVB) et la CA Evry 
Centre Essonne (CAECE). Il en ressort les points suivants :  

 

u Evolution de lõemploi 2008-2013    

¸  Lõemploi salari® priv® du secteur sant®/biotechs a cr¾ de 8% sur le territoire dõEst Ensemble entre 2008 et 
2013, une évolution plus faible que dans les deux territoires de référence (9% dans la CAVB et 20% dans la 
CAECE), mais plus forte que la moyenne régionale (1%).  

¸  Le territoire Est  Ensemble  se  démarque  dans  la  catégorie  « Prestations  techniques  et  intellectuelles »  
avec  une croissance de 46% (+75 emplois).  

¸  La fabrication (notamment de mat®riels) est le secteur qui perd le plus dõemplois (-112) sur la période donnée 

¸  Les  activités  hospitalières  sont  en  forte  croissance  (+30%)  et  représentent  à  elles  seules  57%  de 
lõemploi salari® priv® du secteur. 

 

         Source URSSAF ð CMN Partners 

 

¸  Les activités de fabrication, malgr® des pertes dõemplois, sont encore surrepr®sent®es sur le territoire.  

¸  Les activit®s hospitali¯res et les prestations techniques et intellectuelles tirent lõactivit® Techmed 
dõEst Ensemble avec des croissances respectives de 30 et 46%.  

¸  La  R&D  souffre  dõune  perte  dõemplois  et  dõune  repr®sentation  faible  sur  le  territoire  par  rapport aux 
territoires comparables. 

 

Analyse et représentation spatiale du secteur santé/biotechs 

Lõexploitation de la base de donn®es Altares, qui g®olocalise les ®tablissements ¨ lõadresse, permet de compl®ter lõanalyse 
par une approche spatiale de la répartition des établissements et des emplois du secteur santé/biotechs sur le 
territoire en 2014. Elle permet ®galement de prendre en compte lõensemble des emplois, salariés ou non, privés et publics. 
La base Altares a cependant ses limites qui sont explicitées en annexe méthodologique. 



38 

 

 

Il en ressort les éléments suivants : 

u Le secteur sant®/biotechs dõEst Ensemble emploie environ 7 700 personnes réparties dans 220 établissements en 
2014, soit environ 5% de lõemploi total du territoire ; 

u Les activit®s hospitali¯res repr®sentent ¨ elles seules 82% de lõemploi du secteur. Les trois principaux employeurs 
sont ainsi les deux h¹pitaux de lõAP/HP (2 600 emplois à Avicenne et 1 000 à Jean-Verdier) et le CHI André 
Grégoire (1 400 emplois). 

u La R&D est le deuxième employeur de la santé/biotechs avec 440 emplois. Les principaux établissements sont 
Galapagos ¨ Biocitech (130 emplois), lõIRD ¨ Bondy (100 emplois), le centre R&D du groupe cosmétique Alban 
Muller à Montreuil. 

u Le tissu est essentiellement constitué de TPE : 174 établissements sur 220 emploient moins de 10 personnes. Seuls 
16 établissements emploient plus de 100 personnes, dont seulement trois emploient plus de 1 000 personnes (les 
trois hôpitaux publics). 

 

Les emplois et établissements du secteur santé/Biotechs dõEst Ensemble en 2014 

Sous-secteurs Effectifs % Etablissements % 
Ratio 
Eff/Et  

Activités 
hospitalières 

6 290 82% 83 38% 76 

Commerce de 
gros de produits 
pharmaceutiques 

409 5% 29 13% 14 

Dispositifs 
médicaux 

309 4% 44 20% 7 

Industrie 
pharmaceutique 

109 1% 3 1% 36 

R&D 440 6% 41 19% 11 

Autres 144 2% 20 9% 7 

Total 7 701 100% 220 100% 35 

        Source : Altares 2014 ; traitement IAU 
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Une analyse de la répartition spatiale par commune fait ressortir les principaux éléments suivants : 

u Lõemploi du secteur est fortement concentr® sur les trois communes de Bobigny, Bondy et Montreuil (77% 
de lõemploi total dõEst Ensemble). Ceci est d¾ ¨ la pr®sence des trois h¹pitaux publics sur ces communes. 

u Le tissu dõ®tablissements est r®parti de mani¯re plus ®quilibr®e sur le territoire, avec cependant une 
densit® globalement d®croissante de lõouest vers lõest du territoire. 

u Les activités de commerce de gros de produits pharmaceutiques sont principalement concentrées à Montreuil et 
Pantin : 256 emplois sur 409 et 22 établissements sur 29. 

u Les emplois de R&D sont principalement concentrés à Romainville (plus de 200 emplois à Biocitech), et à 
Bondy (site IRD), et secondairement sur le campus de Paris 13 ¨ Bobigny (une trentaine dõemplois) ainsi quõ¨ 
Montreuil (centre R&D du groupe cosmétique Alban Muller). 

u Un « triangle de la santé-biotech » se dessine au nord du territoire, qui relie entre eux les acteurs moteurs 
du secteur à Est Ensemble : Biocitech ¨ Romainville, le CHU Avicenne et lõUniversit® Paris 13 ¨ Bobigny,  
le CHU Jean-Verdier et lõIRD ¨ Bondy. Ces acteurs forment le cïur du cluster Cevibio en cours de constitution. 
Ils tissent déjà entre eux des liens institutionnels et mettent en ïuvre des projets partag®s, comme lõincubateur 
BondõInnov.  

 

Les emplois et établissements du secteur santé/Biotechs par commune en 2014 

Commune Effectifs % Etablissements % 

BAGNOLET 493 6% 24 11% 

BOBIGNY 2 970 39% 27 12% 

BONDY 1 199 16% 16 7% 

LE PRE SAINT 
GERVAIS 176 2% 4 2% 

LES LILAS 214 3% 16 7% 

MONTREUIL 
SOUS BOIS 1 732 22% 58 26% 

NOISY LE SEC 274 4% 10 5% 

PANTIN 298 4% 33 15% 

ROMAINVILLE  345 4% 32 15% 

TOTAL  7 701 100% 220 100% 

Source : Altares 2014 ; traitement IAU 

B - Mise en pe rspective  

LõIle-de-France, un territoire regroupant pr¯s de 50% de lõensemble des biotechs fran­aises. 

On comptait en 2005 près de 20 000 personnes dans les biotechs santé sur le territoire national (hors matériel médical, 
santé animale et diagnostic) 

u 45% des effectifs dans de jeunes entreprises 

u 55% des effectifs dans des « Big Pharma »  
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Est Ensemble et la filière « Sciences du Vivant » en Île-de-France 

 

  Source : Paris Region Map, 2015  

 

Zoom sur lõoffre immobili¯re d®di®e ¨ la sant® : 
une offre majoritairement située dans le cône sud-francilien 

 
 

Biocitech repr®sente cependant 30% des surfaces franciliennes dõimplantation dõentreprises en Sciences de la 
vie, alors que  Paris représente 25% de ces surfaces (réparties sur plusieurs incubateurs, la Pépinière Cochin, et un hôtel 
dõentreprises) et le G®nopole dõEvry environ 35% (qui accueille ¨ la fois des entreprises et des laboratoires acad®miques). 

Lõextrait de carte ci-contre figure les 
établissements de la filière « Sciences du 
Vivant » référencés dans Paris Region 
Map, « la carte interactive 
dõinformation ®conomique et de 
promotion de lõċle-de-France ».1 Le 
territoire dõEst Ensemble (figur® 
sch®matiquement par lõencadr® rouge) 
appara´t en marge du cïur de la filière, 
qui est principalement structuré sur 
Paris et autour du Plateau de Saclay.  
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A retenir 

- 7 700 emplois sont recensés dans le secteur 
sant®/biotechs, soit 5% de lõemploi total dõEst 
Ensemble. 

- 82% de lõemploi du secteur est concentr® dans les 
activités hospitalières, principalement à Bobigny, 
Bondy et Montreuil. 

- Biocitech à Romainville concentre la moitié des 
emplois R&D santé/biotechs du territoire (214 
emplois sur 440). 

- Depuis plusieurs années, un véritable écosystème 
sant®/biotechs se structure ¨ lõ®chelle du territoire 
autour de quelques acteurs privés et publics qui 
tissent des liens institutionnels et montent des projets 
collaboratifs entre eux : le parc Biocitech à 
Romainville, les deux h¹pitaux de lõAP/HP, lõIRD ¨ 
Bondy et le campus de Paris 13 à Bobigny 

- Cet écosystème devrait encore se renforcer avec le 
projet de création du Cluster Cévibio 

 

B4 ð Analyse des éléments de constats 

Afin de mesurer réellement le degré de structuration de cette « filière santé/biotechs », nous avons procédé à une analyse 
des diff®rents ®l®ments constitutifs et structurants dõune fili¯re. 

Tissu économique 

 

R&D Innovation  

 

ESR ð Formation 

 

Foncier /  

Immobilier dédié 

 

 

Capacité à fournir 
des emplois aux 

populations locales 

 

Rayonnement 

et attractivité 

 

Gouvernance ð 
Structuration de 
lõ®cosyst¯me 

 

 

Nous sommes donc en pr®sence dõun secteur dõactivit® ®lev® au rang de fili¯re dõexcellence dans les 
documents cadres 

- Des implantations dõ®tablissements (publics et priv®s) qui maillent lõensemble du territoire 

- Un secteur dõactivit® qui poss¯de toutes les composantes n®cessaires pour jouer son r¹le dans la fili¯re r®gionaleé 
mais manquant de visibilité et de reconnaissance dans son environnement francilien élargi 

 

Le positionnement dõEst Ensemble dans 
lõ®cosyst¯me sant®/biotechs francilien apparait 
comme contrasté : 

u En effet, il apparaît, comme géographiquement 
situé en marge du « cluster » santé/biotechs 
francilien. Celui-ci est davantage tourné vers le 
sud (Seine-Amont, VSB, Evry) et le sud-ouest 
(GPSO, voire Saclay) de la métropole 
francilienne ¨ partir du cïur parisien, ¨ la fois 
dans les faits (cf. carte Paris Region Map ci-
dessous), dans les représentations de ses acteurs 
(« le c¹ne sud de lõinnovation ») et également 
dans les positionnements stratégiques des 
territoires (SDT VSB, CDT Paris-Saclayé). 

u Parallèlement,  le territoire de Est Ensemble 
bénéficie de sa « légitimité historique » 
(Roussel-UCLAF, Avicenne, IRD), de sa 
proximité à Paris et de la visibilité de ses 
grands acteurs, au premier rang desquels 
Biocitech, qui est un élément important et 
reconnu de Medicen et de lõ®cosyst¯me 
francilien des biotechnologies. 
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C ð Grands enjeux  de la filière santé & biotechnologies  

Analyse AFOM 

ATOUTS  FAIBLESSES  

- Une légitimité historique forte sur ce secteur 

- Un tissu à la fois composé de TPE/PME mais 
également de grands comptes publics et privés 

- Des implantations qui maillent lõensemble du territoire 
dõEst Ensemble 

- Un tissu hospitalo-universitaire dense (2 CHU, Paris 
13) 

- La présence de nombreux centres académiques de 
formation et de recherche 

- Biocitech, une « cité des entreprises de santé et de 
biotechnologies è, v®ritable outil dõam®nagement du 
territoire, qui représente 30% des surfaces franciliennes 
dõimplantation dõentreprises de sciences de la vie   

- Un parcours complet dõimmobilier dõentreprises  

- La capacité à fournir des emplois locaux sur les 
segments de la protection sociale et des services à la 
personne 

- La proximit® avec le cïur parisien du cluster francilien 
santé/biotechs  

- Une dynamique endog¯ne dõ®cosyst¯me qui se 
structure autour des grands acteurs du territoire 
(Biocitech, AP/HP, Paris 13, IRD) 

-  Une implication de plus en plus accrue des acteurs 
publics (CA, communes, CD93, AP/HP, Université, 
CDCé) 

- Un manque de visibilité et de reconnaissance 
au sein de ce secteur « santé/biotechs » dans 
son environnement francilien élargi 

- Un manque de différenciation (thématique ð 
marketingé) au sein de la fili¯re francilienne 
davantage orientée vers le sud (VSB, Seine 
Amont, Saclay, Evry) 

- Une surreprésentation du secteur hospitalier 
public (pr¯s des 2/3 de lõemploi 
santé/biotechs sur le territoire dõEst 
Ensemble 

- La faible présence de grands acteurs privés 
du secteur  

- Une main dõïuvre en inad®quation avec les 
qualifications recherchées par les entreprises 

- Un marketing territorial quasiment inexistant 
sur Est Ensemble 

- Une absence de dynamique exogène de cet 
®cosyst¯meé 

OPPORTUNITES  MENACES  

- La présence de grands établissements « véritables 
locomotives » du territoire 

- Le projet de rénovation/extension de Biocitech qui 
renforcera son attractivité  

- La reprise de Biocitech par la CDC, gage de pérennité 
et développement de long terme  

- Des secteurs très porteurs, à fort potentiel de 
d®veloppement et dõinnovation ; 

- Des synergies à développer avec les éco-activités, 
notamment sur le secteur de lõHorloge ; 

- Des synergies à développer avec la filière numérique du 
territoire (liens TIC et santé : e-santé, télémédecine, 
silver ®conomieé) ; 

- Pr®sence dõacteurs bancaires sur le territoire (BNP 
Paribas), ¨ int®grer dans lõ®cosyst¯me local 

- La mise en place du cluster CEVIBIO pour une 
animation et une gouvernance dynamique 

- La fragilité économique des sociétés 
innovantes et start-up biotechs (manque 
dõinvestisseurs) 

- L'émergence projetée de nouveaux sites 
d'accueil de société biotechs en Ile-de-France 
(IGR, Saclay),  dans un domaine économique 
de plus en plus exigeant et compétitif 

- Le contexte institutionnel incertain (MGP) 

- Une absence de visibilité au regard du cône 
sud francilien en biotechnologies et de la 
MGP 

- Lõabsence de r®elle structuration de cette 
filière 
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Les grands enjeux identifiés 

- Lõancrage territorial des grands ®tablissements ç locomotives è (publics et priv®s) porteur dõimage 
pour le territoire 

- La capacité à créer des emplois locaux (cf Protection sociale et services à la personne) 

- La visibilité et la lisibilité de ce secteur dõactivit® au sein de la fili¯re sciences du vivant de la 
Région IDF 

- Identifier un positionnement complémentaire et différenciant dans le cadre de cette filière 
francilienne des sciences du vivant 

- Le soutien / lobbying politique pour une reconnaissance des savoir-faire locaux au sein de la 
MGP 

 

Analyse de la situation 

¶ Sc®nario au fil de lõeau : Quels développements si EE fait le choix dõune strat®gie dans la 
continuité de ce qui se fait actuellement (fil de  lõeau) ? 

EE met en ïuvre les actions identifiées dans les différents contrats cadre mais sans lobbying / 
soutien fort politique, ce qui nõentraine aucune retomb®e en terme dõimage et de reconnaissance 
du territoire pour cette filière dans son environnement francilien élargi 

¶ Scénario proactif : Quels développements si la EE fait le choix dõune strat®gie proactive 
dans certains ou lõensemble des champs th®matiques ? 

Quelques actions identifi®es ¨ ce stade qui pourraient permettre dõaller plus loin dans le 
 développement de cette filière 

Á Un soutien politique fort / lobbying permettant au territoire dõ°tre 
connu et reconnu pour ses savoirs faire dans le cadre de cette filière 

Á Identifier un positionnement complémentaire et différenciant dans le 
cadre de cette filière francilienne des sciences du vivants : quid dõun 
positionnement autour des « technologies médicales » 

Á Renforcer les projets collaboratifs et la mise en relation de lõ®cosyst¯me 
en présence, et permettre le développement de projet intersectoriel 
notamment avec les nouvelles technologies (e-sant®é) 

 

 

 

Secteur  dõactivit® 4 - Tourisme et hôtellerie   

A ð Principaux éléments de diagnostic  

Le tourisme nõest pas affich® comme une fili¯re dõexcellence dans les documents-cadres dõEst Ensemble. EE ne 
porte dõailleurs pas cette comp®tence. En revanche, le PACTE et le CDT affichent tous deux la même ambition en la 
matière : « dõune part d®velopper l'attractivit® touristique du territoire, et dõautre part am®liorer de la qualit® de lõaccueil 
pour le tourisme dans métropole, pour ainsi faire de la Fabrique du Grand Paris une véritable destination touristique 
innovante et alternative. »  

Ce sont les domaines dõintervention du  tourisme de loisirs et tourisme dõaffaires qui sont avanc®s dans ces documents. 

Une action est cependant prévue dans le CDT. Il sõagit de lõaction 3 : ç d®velopper de lõ®conomie des loisirs et du 
secteur hôtelier » avec deux grandes orientations : conforter et d®velopper ses capacit®s dõaccueil touristique + 
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renforcer sa vocation de destination dans la métropole = pour ainsi faire de la Fabrique du Grand Paris une 
véritable destination touristique innovante et alternative. 

6 grands projets y sont dõailleurs identifi®s : 

u Favoriser le développement hôtelier 

u Promouvoir le tourisme dõaffaires 

u D®velopper lõoffre de formation aux m®tiers de lõaccueil 

u Valoriser les patrimoines et richesses du territoire 

u Favoriser des nouvelles formes de tourisme 

u Développer une offre de loisirs nautiques, de plein air et de tourisme culturel le long du canal 

 

En parall¯le, lõenqu°te sur la perception du territoire dõEE  met en lumi¯re le fait que les r®pondants ¨ lõenqu°te 
ne consid¯rent pas le tourisme et lõh¹tellerie comme fili¯re dõexcellence du territoire. 

En effet, du point de vue des r®pondants, le tourisme et lõh¹tellerie font d®faut sur le territoire dõEst Ensemble puisque 
31,6% dõentre eux estiment que ce secteur est peu pr®sent sur Est Ensemble, et 21,4% estiment quõil nõest pas sp®cifique ¨ 
ce territoire. Les retours qualitatifs (ç Commentaires ®ventuels è) soulignent dõailleurs que ce secteur pr®sente de forts 
enjeux pour les entreprises mais quõil souffre dõun manque de soutien de la part des politiques locaux.  

 

Focus sur lõextension du p¹le touristique de la Seine Saint Denis ¨ lõaxe du canal de lõOurcq (2009) 

Le territoire concerné par cette extension concernait pour partie le territoire dõEst Ensemble (avec les communes de 
Pantin, Romainville, Bondy, Noisy-le-Sec, les Lilas). Il présente globalement des caractéristiques identitaires similaires au 
territoire initialement concerné par ce pôle. En effet tous deux sont populaires, à proximité même de Paris, et en mutation. 
Le diagnostic men® en 2000 sur cette extension a mis en lumi¯re le fait que ce territoire dõextension devait correspondre ¨ 
celui de lõensemble du p¹le ¨ savoir : un positionnement compl®mentaire ¨ lõoffre parisienne, fond® sur une image d®cal®e, 
de nouveaut®, de jeunesse, dõinnovation et de cr®ativit®. Lõun des ®l®ments f®d®rateurs est lõeau via la pr®sence du canal de 
lõOurcq. Lõaccroche touristique se fait par le bassin et le parc de la Villette 

V®ritable porte dõentr®e sur tout le territoire de la Seine Saint Denis, ce pôle touristique se devait donc de travailler la 
valorisation de la voie dõeau, des espaces verts et de loisirs ainsi que le d®veloppement de lõ®v¯nementiel li® ¨ lõeau. 
Aujourdõhui encore les acteurs publics travaillent en ce sens. 

 

Point sur lõoffre dõh®bergement touristique sur le territoire dõEst Ensemble  

Lõoffre dõh®bergement en Ile-de-France est certes la plus importante dõEurope, mais pourrait se révéler insuffisante dans 
les années à venir. En effet, le Sch®ma r®gional du tourisme et des loisirs dõIle-de-France ®value lõ®volution des besoins 
estimés à 30 000 chambre dõici 10/ 15 ans dont 12 000 dõici 2020. 

Le territoire dõEE accueille aujourdõhui le 2¯me p¹le h¹telier de la Seine-Saint-Denis, après le territoire de Plaine 
Commune, dont la majorité du parc se situe en bordure de la Ville de Paris. Il se compose de près de 4 000 chambres : 

u 3 600 chambres en  hôtellerie indépendante ou  de chaîne/franchisée, proposant jusquõ¨ une offre 4 ®toiles  

u 350 chambres en résidences de tourisme 

 

On compte aujourdõhui sur le territoire : 

u 3 hôtels 4 étoiles : 898 chambres 

u 10 hôtels 3 étoiles : 1 366 chambres 

u 6 hôtels 2 étoiles : 796 chambres 

u 2 hôtels 1 étoile : 303 chambres 

u 5 hôtels sans étoile : 128 chambres 

 

 

Les taux dõoccupation des h¹tels de tourisme sont importants et varient de 72 à 90 % (source EE). 
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Dõautres types dõh®bergement, contribuant ¨ la diversit® de lõoffre, existent et se d®veloppent tels que les gites ou les 
chambres dõh¹tes. Il est cependant difficile dõen quantifier le nombre ¨ lõ®chelle communautaire. 

Il convient également de noter que de nombreux projets hôteliers sont en cours et permettrait dõaugmenter lõoffre 
dõenviron 800 chambres sur le territoire  

Il sõagit de :  

Bagnolet ð transformation dõun immeuble de bureaux en 
hôtel  au 30-32 rue Parmentier (2 ou 3 étoiles) livraison 
2016 

256 chambres 

Bagnolet ð extension du Mister Bed** 2 avenue du Gal 
De Gaulle ð livraison 2016 

  90 chambres 

Bagnolet ð ZAC Benoit Hure *** Livraison : 135 chambres 

Romainville ð Construction dõun B&B** rue Gaston 
Roussel Livraison : 

110 chambres 

Pantin ð 70 avenue du Général Leclerc ð 2 projets en 
cours dõexamen pour le site dont un vers du *** + 
Livraison : 

135 chambres mini 

Montreuil ð Construction dõun h¹tel *** au 252 rue de 
Paris Livraison : 

  96 chambres 

          Source : Est Ensemble 

 

B ð Grands enjeux  

u Lõambition affich®e dans les documents cadre de faire du territoire dõEst Ensemble une ç véritable 
destination touristique innovante et alternative » appara´t, selon lõensemble des acteurs interrog®s dans le cadre 
de notre démarche, comme irréaliste.  « En effet, il nõy a quõune seule destination et cõest celle de Paris ».  
« Même le département de la Seine Saint Denis ne peut être considérée comme une destination 
touristique en tant que tel ». 

Comme le mentionne le Schéma régional du tourisme et des loisirs, lõIle-de-France est, et se doit, de rester la 
première destination touristique mondiale dans les années à venir. Aujourdõhui, lõimage ¨ lõinternational de la 
destination repose sur quatre piliers : 

¸  le patrimoine et lõhistoire, 

¸  lõart de vivre (la mode, la gastronomie, le raffinementé), 

¸  le « bouillonnement culturel », 

¸  le luxe (particulièrement dans les pays émergents), et une atmosph¯re autour du romantisme, de lõamour. 

Ces prismes sont extrêmement forts, faisant de Paris une des destinations les plus désirées au monde : destination 
incontournable pour les « primo-visitants », en particulier des pays émergents, mais aussi ville o½ lõon revient. 55% 
des visiteurs sont en effet des « repeaters », issus principalement des marchés européens de proximité. 

Cependant le Schéma régional du tourisme et des loisirs mentionne également que  « vis-à-vis de ces touristes, il est 
évident quõil y a une seule destination  globale et donc un seul positionnement. Mais la destination reste Paris. De 
fait, lõun des enjeux majeurs est bien  lõ®largissement de lõactuel cïur de la destination ¨ lõensemble du 
territoire francilien ». 

En effet, il appartiendra à EE dõidentifier quelles singularit®s elle souhaite faire valoir pour renforcer cette 
destination, tout en faisant rayonner le territoire dõEst Ensemble.  

u Les entretiens r®alis®s ainsi que lõatelier collectif organis® dans le cadre de la d®marche montrent également que la 
pr®sence dõune importante offre dõh®bergement sur le territoire porte ¨ confusion la question dõune offre 
touristique territoriale de destination, qui elle, reste à structurer.  



47 

 

 

u En effet, les grandes tendances identifiées sur le territoire dõEE sont à ce stade les 
suivantes : 

- Une offre h¹teli¯re qui sõest d®velopp®e au regard des opportunit®s fonci¯res, de la 
proximit® parisienne, et de la desserte en m®tro é et qui attire aujourdõhui : 

o Essentiellement une clientèle française dõaffaires non consommatrice dõoffres 
touristiques (culture, patrimoine, loisirsé.) ¨ lõexception peut-°tre dõune offre de 
proximité de restauration / bars-pubs / musique 

o Et ¨ la marge un tourisme dõagr®ment (touristes nõayant pas r®ellement choisi la 
destination dõh®bergement ð package séjour ou compétitivité tarifaire de la 
prestation) 

- Une offre touristique ne bénéficiant pas de la présence de « locomotives è (¨ lõimage du Stade 
de France ou de la Basilique Saint Denis sur le territoire de la CA de Plaine Commune) 

o Une offre communale dans le diffus manquant de lisibilité malgré des atouts à 
valoriser (ex: le canal/ plaine de lõOurcq, tourisme dõ®v¯nementiels scientifiques 
autour de biociteché)  

     Une compétence tourisme non portée par Est Ensembleé ce qui pose la question de quelle 
gouvernance pour quels projets ¨ lõ®chelle communautaires ?  

 

Analyse AFOM 

ATOUTS  FAIBLESSES  

- Un positionnement stratégique : aux portes de Paris, à 
proximité immédiate des deux aéroports internationaux de la 
région et de lõa®roport dõaffaire du Bourget  

- La pr®sence dõune gare routi¯re internationale (Galieni)   

- Un parc hôtelier significatif, de près de 4 000 chambres sur 
des gammes variées, notamment en bordure du périphérique, 
il constitue ainsi le 2ème parc hôtelier de Seine Saint Denis 
après Roissy 
- Une desserte en transports en commun autour des sites 
hôteliers  
- 2 offices de tourisme à Montreuil (« destination Montreuil ») 
et Bobigny et une antenne à Bagnolet 
- La présence de nombreux grands établissements générateurs 
de tourisme dõaffaires 
Certaines structures hôtelières qui emploient déjà en local 
- La pr®sence de nombreux sites attractifs en termes dõoffres 
touristique : Stade de France, le Bourget, la Villette, la 
Philharmonie, Paris Event Centeré et Paris é générateurs 
de tourisme dõagr®ment 
- Le succès rencontré par les différentes initiatives déjà 
engagées : balades urbaines, ouverture de nouveaux sites lors 
des Journées du Patrimoine, les portes ouvertes des ateliers 
dõartistes ou ®v¯nements dõentreprises  
- Un secteur de la culture et de lõart  particulièrement bien 
étoffé   
-  La pr®sence du p¹le des m®tiers dõart 
- Qualité des paysages, son patrimoine historique et industriel, 
son patrimoine urbain, ses mieux de mémoire, ses activités 
culturelles et évènementielles 
 
 

- Une image peu valorisante sur certains aspects (liée à celle de la 
Seine Saint Denis) 
- Une absence de locomotive touristique (¨ lõimage du Stade de 
France ou de la Basilique Saint Denis sur le territoire de la CA de 
Plaine Commune) 
- Lõabsence de choix collectif quant aux singularités territoriales à 
faire valoir dans le cadre dõune destination Paris 
- Un  tissu local ne comportant pas de filière tourisme industriel 
qui soit porteuse sur le territoire 
- Des cibles (salariés, visiteurs, habitants) dont lõappr®hension doit 
être renforcée 
- Une offre de services autour des pôles hôteliers à renforcer  
- La Halle de Montreuil (15 000 mį dõespace congr¯s) dont le 
positionnement soit être repensé 
- Une desserte en TC inégale sur toutes les communes  
- Une offre touristique « en propre » insuffisamment connue des 
services techniques dõEE (communication aupr¯s des entreprises), 
des visiteurs dõaffaires de passage, des habitants (prescripteurs)  
- Un déficit de coordination des initiatives locales, et une 
limitation de fait du potentiel de rayonnement  
- Des entreprises et des ®tablissements dõESR qui organisent leurs 
évènements hors EE, avec des visiteurs logés hors EE 

OPPORTUNITES  MENACES  
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- Un territoire considéré comme stratégique dans le SDRIF 
(CDT) 
- Le contrat de destination en cours de signature : « Destination 
Paris, la ville augmentée » (le CDT 93 en est un des signataires) 
- Des travaux existants autour des choix communautaires à  faire 
qui avait eu lieu lors de la réflexion autour de la définition de 
lõint®r°t communautaire  
- le schéma directeur hôtelier intercommunal  tel que prévu 
initialement dans le CDT 
 
- De nombreux projets de transports en commun et 
dõinterconnexion lanc®s (Grand Paris Express, Tangentielle Nord, 
métro tramway  
  
- Lõarriv®e de grandes entreprises porteuses dõimage valorisante 
sur le territoire (comme BETC à Pantin (besoin en hôtellerie)) 
- Une spécialisation en hôtellerie, porteuses de nombreux emplois 
¨ lõaxe Canal de lõOurcq 
- Une p®nurie annonc®e dõh®bergements touristiques en IDF à 
horizon 2020 
- La cr®ation  dõun fonds dõinvestissement par lõEtat ¨ destination 
des h¹teliers afin dõam®liorer lõaccueil des touristes et le 
développement du numérique 
- Lõextension du p¹le touristique de la Seine Saint Denis 
- Lõam®nagement de la Plaine de lõOurcq 
- Un potentiel foncier et immobilier réutilisable à des fins 
culturelles et touristiques 
- La promotion de nouvelles formes innovantes de tourisme 
urbain émergeant dans les métropoles : nouvelles formes 
dõh®bergement, tourisme industriel, « greeters èé. 
- Un positionnement autour des arts du vivant, la musique 
électronique à conforter 
- Lõ®mergence de nouvelles formes de tourisme collaboratif : 
lõhabitant dõEE fait d®sormais partie de la cha´ne (h®bergement, 
visites, prescription)  
- Des évènementiels autour du tourisme scientifique sur Biocitech 
- La possibilit® de croiser la question de lõoffre touristique avec 
des secteurs dõactivit®s ®conomiques (ex. m®tiers dõarts, cr®ation, 
spectacle vivant, les sciences)  

- Lõabsence de d®finition dõun projet global  
- Une confusion entre la pr®sence dõune offre h¹teli¯re et la 
structuration dõune r®elle offre touristique de destination  
- Des projets dõint®r°t communautaires ¨ d®finir  
- Un rôle dõEst Ensemble à définir  
- Une distorsion des moyens et des ressources depuis 2012 
- Lõabsence de choix strat®gique en terme dõam®nagement / 
équipements touristiques dans le cadre de la MGP 
- Ne pas appréhender le territoire dans sa globalité  
- Ne pas optimiser les possibilités foncières 
 

 

 

u Les grands enjeux identifiés pour cette thématique par les documents-cadre sont les 
suivants : 

- Le développement des activités des entreprises (plus particulièrement hôtelières) et de 
lõemploi local 

- La promotion et lõimage du territoire 

- Lõappropriation du territoire par ses habitants, ses salari®s, ses visiteurs (cõest-à-dire renforcer 
le sentiment de fiert® et dõappartenance au territoire) 

 

u Ceux-ci peuvent à ce stade de la démarche être complétés de la manière suivante : 

- La d®finition dõun projet global 
- Lõopportunit® de d®veloppement dõinfrastructures touristiques dans le cadre de la MGP 
- Lõ®change de bonnes pratiques et la connaissance de lõoffre  en mati¯re h¹teli¯re et 

touristique entre les acteurs du territoire 
- La meilleure connexion des structures dõemploi locales aux besoins des entreprises 
- Lõidentification commune des singularit®s territoriales/ compl®mentarit®s ¨ faire valoir dans 
le cadre dõune destination ç Paris, ville augmentée » 

- La mise en réseau et la fédération des évènements communaux pour gagner en visibilité  
- La capitalisation autour des images ICC et  du renouvellement urbain 



49 

 

- Lõaccompagnement de la mont®e en gamme de lõoffre h¹teli¯re en pr®sence 
   

u Les attentes des acteurs vis-à-vis dõEst Ensemble  

- Avoir une vision stratégique des projets hôteliers 

- Avoir un lieu dõ®change entre les ®lus communaux et intercommunaux sur ces sujets  
tourisme et offre hôtelière   

- Mettre en réseau et fédérer des évènements communaux pour gagner en visibilité  

 

 

Synthèse des analyses effectuées sur chaque secteur dõactivit® 

Critères 
dõanalyse 
Eléments 
structurants 
dõune fili¯re 

ICC (image et création 
num®rique, m®tiers dõarts et 

luxe) 

Economie verte /Eco-
activités 

Santé Biotech 

Tissu 
économique  

   

R&D Innovation  

   

ESR ð Formation 

   

Foncier et 
immobilier dédié   

   

Capacité à 
fournir des 
emplois aux 
populations 
locales 

   

Rayonnement et 
attractivité  

   

Gouvernance ð 
Structuration de 
lõ®cosyst¯me  
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EQUILIBRE 
TERRITORIAL  

Seules les communes desservies 
par le métro sont concernées par 
ces filières (Montreuil, Pantin, 
Bagnolet, Bobigny). A elles 
seules, les communes de 
Montreuil et Pantin rassemblent 
75% des emplois salariés  et 59% 
des établissements des ICC du 
territoire. Pantin apparaît comme 
très spécialisé dans la mode alors 
que Montreuil apparaît comme 
plus diversifié. 

Des établissements 
implant®s sur lõensemble du 
territoire  

Une implantation 
dõ®tablissements qui maille 
lõensemble du territoire   

SYNTHESE 

Des « filières «  de maturité 
différentes : 

Celle qui concerne « lõimage et la 
création numérique » apparait 
comme plus en capacité de se 
structurer et en capacit® dõavoir 
un impact économique en 
soutenant lõinnovation du 
territoire,  

Celle qui concerne « les métiers 
dõart-luxe è doit sõentendre avec 
dõune part, avec la partie luxe 
avec ses grands établissements au 
poids économique indéniable, et 
dõautre part, la partie ç métiers 
dõart » plus difficilement 
quantifiable  mais correspondant 
¨ lõidentit® culturelle et cr®ative 
du territoire  

Un secteur dont les 
contours restent à préciser 

Pas dõimage diff®renciante ¨ 
lõ®chelle de lõIDF (tous les 
territoires se saisissent du 
sujet)  

Mais une place de choix 
dans lõesprit du CDT 
(Fabrique) 

Un secteur qui possède 
toutes les composantes 
nécessaires pour jouer son 
rôle dans la filière 
régionale é 

é mais manquant de 
visibilité et de 
reconnaissance dans son 
environnement francilien 
élargi 

Elément répondant positivement à la structuration de la filière 

Elément répondant de manière neutre à la structuration de la filière (avec un potentiel) 

Elément répondant négativement à ce stade à la structuration de la filière 

 

En conclusion  

u Aucun des 3 secteurs dõactivit®s ne peut °tre consid®r® ¨ ce stade comme une fili¯re structur®e  

u Aucun des 3 secteurs dõactivit®s nõest repr®sentatif en termes de nombres dõemplois sur le territoire  

u Nous sommes donc en pr®sence de secteurs dõactivit®s ®lev®s politiquement au rang de ç fili¯res dõexcellence » 

u Pour autant, chacun de ces secteurs dispose dõun potentiel exploitable en termes de retomb®es ®conomiques pour le 
territoire, ce qui en fait à notre sens, non pas des « fili¯res dõexcellence aujourdõhui » mais plutôt des « domaines 
dõactivit®s dõavenir »  

u Il est pour autant important de souligner que ce potentiel est dõune nature diff®rente pour les secteurs dõactivités  
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Partie III  : Emploi / Insertion / Formation  

A - Principaux éléments de constat  

Lõemploi est une priorit® sur le territoire dõEst Ensemble. La croissance et le dynamisme ®conomiques du territoire ne 
b®n®ficient aujourdõhui pas assez aux habitants, en particulier dans certains quartiers spécifiques où le chômage peut 
atteindre près de 30% comme le Contrat de Ville 2015-2020 signé le 28 mai 2015 en atteste. 

Comme le projet urbain 2015 (IAU) 26 le souligne : « A lõ®chelle m®tropolitaine, le territoire est composé plus 
particuli¯rement de deux p¹les dõemploi structurants : le p¹le Bobigny Pr®fecture et les franges de Paris 
Montreuil/Bagnolet/Pantin, accueillant chacun près de 35 000 emplois. Ces deux polarités économiques constituent une 
identité forte du territoire tant aupr¯s des pouvoirs publics que des acteurs ®conomiques et de lõimmobilier. La pr®sence en 
nombre dõespaces d®di®s ¨ lõaccueil dõactivit®s hors bureaux, appel® commun®ment zones ou parcs dõactivit®s, est une 
caractéristique forte du territoire. Toutefois, exception faite de Pantin, cette caractéristique est peu identifiée et visible, 
comparativement à des territoires comme Plaine Commune, la Boucle Nord ou les Ardoines. »   

Le territoire dispose toutefois dõun r®seau dõacteurs de lõemploi et de lõinsertion significatif, ainsi que de structures de 
formation importantes. Par ailleurs, la croissance de lõemploi en particulier dans le secteur priv® est un signe positif du 
développement du territoire qui pourrait plus bénéficier aux habitants. Cette croissance est néanmoins déséquilibrée sur le 
territoire dõo½ une volont® des acteurs dõ®quilibre intercommunal devant sõinscrire dans les dynamiques de d®veloppement 
de la métropole du Grand Paris.  

 

A.1. Dynamiques, types et sp®cialisations de lõemploi 

En 2011, on recense 160 658 emplois sur Est Ensemble (+4.8% entre 2006 et 2011). Lõemploi est fortement concentr® sur 
le Territoire à la périphérie proche de Paris (Les Lilas, Pantin, Bagnolet, Montreuil et en particulier sur Bobigny où les 
fonctions administrations sont concentrées).  

Les zones les plus denses ne sont pas les zones dõactivit®s ®conomiques, mais se situent plus dans les zones de forte 
densit® de population ce qui est caract®ristique dõun syst¯me local de zones mixtes.  

Un premier constat ressort de ce diagnostic : la n®cessit® dõavoir un d®veloppement de lõemploi et des activit®s 
®conomiques ®quilibr® sur lõensemble du territoire.  

Répartition des postes par commune sur Est 
Ensemble fin 2010 (Source : INSEE)  

 

 

Répartition des emplois salariés privés selon 
la commune sur Est Ensemble ð fin 2012 

 

 

                                                      
26 Projet urbain ð Note relative au développement économique en amont de la réunion Diagnostic-Enjeux, Urban Act/IAURIF (11 mars 2015) 
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Lõemploi tant public que priv® est en augmentation sur le territoire dõEst Ensemble : +4.8% entre 2006 et 2011 contre 
4.5% en Seine-Saint-Denis et 2.7% en région francilienne sur la même p®riode. La croissance du nombre dõ®tablissements 
sur le territoire participe pleinement ¨ cette croissance de lõemploi. 

Cette croissance de lõemploi total est boost®e par lõemploi priv® sur Est Ensemble. En effet, lõemploi priv® est en nette 
augmentation sur la période récente post-crise de 2008 qui fut marqu®e par un recul du nombre dõemplois ¨ lõ®chelle 
régionale.  

La croissance de lõemploi priv® sur Est Ensemble est sup®rieure ¨ la croissance d®partementale et bien sup®rieure ¨ 
lõ®volution r®gionale entre 2008 et 2013. Le territoire b®n®ficie dõune localisation privil®gi®e en p®riph®rie de Paris qui 
favorise son attractivit® et lõimplantation de nouvelles entreprises. Il sõinscrit dans une r®gion dynamique dont la croissance 
dõemplois a ®t® constante depuis le début des années 2000 malgré un impact direct de la crise économique de 2007-2008 
sur cette dynamique positive.   

Ces tendances positives ne b®n®ficient n®anmoins pas ¨ lõensemble de la population comme en atteste la proportion 
importante de populations inscrites dans la nouvelle géographie prioritaire par décret du 30 décembre 2014 ; géographie 
définie sur le critère unique de proportion de ménages disposant de bas revenus.  

Afin de faire b®n®ficier les habitants dõEst Ensemble de cette croissance de lõemploi priv®, les documents strat®giques 
(Pacte 2014, Contrat de Ville, CDTé) soulignent la n®cessit® dõune part de rendre lisible lõoffre en emplois et dõautre part 
de mettre en adéquation les formations et qualifications de la population avec les besoins des entreprises.  

 

Evolution du nombre d'emploi total 2006-2011 (Source : IAU îdF,  INSEE)  

Evolution Evolution 2006 -2011

2006 - 2011 en %

Est Ensemble 153 368 160 658 7 290 4,8

Seine-Saint-Denis 526 585 550 431 23 846 4,5

Région 5 513 246 5 659 717 146 471 2,7

Emplois 2006 Emplois 2011

 

Source : IAU îdF,  INSEE 
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Evolution du nombre d'emplois salariés privés (effectifs) 

2008 2009 2010 2011 2012 2013

Est Ensemble 105 346 103 834 107 038 108 645 111 036 113 411 

Seine Saint Denis 412 966 409 650 417 803 422 358 431 379 434 342

Région 4 540 948 4 449 280 4 486 167 4 521 346 4 530 234 4 527 616  

                 Sources : IAU îdF, ACOSS 

 

Part de lõemploi salari® public dans lõemploi salari® 

en %

Est Ensemble 31,9

Seine-Saint-Denis 23,3

Région 20,2  

                                                            Sources : IAU îdF, CLAP 2012 

 

Evolution du nombre d'emploi salarié privé (graphique base 100) 

 

                 Sources : IAU îdF, ACOSS 

 

       Evolution du nombre dõ®tablissements 

     employeurs privés Est Ensemble 2008-2012 
 

 

 

 

 

Evolution du nombre dõemplois salari®s priv®s 
Est Ensemble 2008-2012 
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Un ®l®ment ressort clairement de lõanalyse de la sp®cificit® de 
lõemploi local sur Est Ensemble : la proportion des emplois 
publics et administratifs est très importante. En 2009, 40% de 
lõemploi local ®tait dans le secteur public selon les donn®es CLAP-
IAU ´dF. Cette proportion est en baisse puisque 31.9% de lõemploi 
sur Est Ensemble est dans le public en 2012 (contre 23.3% en 
Seine-Saint-Denis et 20.2% en Ile-de-France).  

Cette baisse de la proportion de lõemploi public dans les derni¯res 
ann®es est contrebalanc®e par une croissance forte de lõemploi 
priv®, bien que les emplois dans lõadministration publique restent en 
augmentation entre 2006 et 2011. Ils représentaient 23.1% de 
lõemploi local en 2012 et sont une sp®cificit® marquante du 

territoire par rapport ¨ la r®gion. On peut ajouter aux emplois publics dans lõadministration, les emplois dans lõ®ducation et 
lõenseignement qui regroupent 7.5% des emplois locaux en 2012. 

Le second grand secteur de lõemploi local correspond aux services aux entreprises, suivis des activités financières et 
immobilières, ce qui nõest pas sp®cifique ¨ Est Ensemble.  

Le troisième secteur le plus pourvoyeur en emploi est le commerce de gros ou de détails ; ce qui nõest pas non plus 
spécifique à Est Ensemble. On notera néanmoins la proportion importante et caractéristique des emplois dans le secteur 
de la construction et dans une moindre mesure le secteur de lõaction sociale et de la sant®.  

Les emplois dans la gestion sont en nette augmentation et rassemblent le plus dõemplois en nombre. On notera la 
croissance des emplois de prestations intellectuelles, ce qui illustre une transformation économique du territoire vers plus 
dõemplois qualifiés bien que cette tendance soit encore marginale et circonscrite à la partie ouest du Territoire dõEst 
Ensemble.  

Le territoire est enclin ¨ une tertiarisation forte de son ®conomie locale avec une part peu importante dõemplois industriels, 
une diminution des emplois dans les transports et la logistique et la fabrication ou encore la réparation ð entretien. Cette 
tertiarisation est l¨ encore port®e par la croissance de lõemploi public dans lõadministration, mais surtout une croissance de 
lõemploi priv® notamment dans le domaine de lõaction sociale ou des services de proximit®.    
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Les emplois dans lõindustrie du textile et de lõhabillement sont majoritaires dans les emplois industriels qui sont 
globalement en net recul sur le territoire. Les emplois dans la métallurgie restent également importants. 

Lõemploi local est en croissance et se tertiarise donc, ce qui invite ¨ sõinterroger lõad®quation entre emplois et qualifications 
des habitants du territoire et nouveaux emplois créés, dans le public mais plus particulièrement dans le privé.    

Ainsi, deux défis sont à relever par Est Ensemble :  

u poursuivre et rendre pérenne les dynamiques de développement économique et de création et implantations 
dõentreprises sur son territoire  

u orienter et accompagner les publics en recherche dõemploi dans les parcours dõinsertion professionnelle  

 

Evolution des emplois par fonction (2006-2011) 

 

                       Sources: IAU îdF, INSEE RP 

Répartition de l'emploi public et privé par secteur d'activité en % sur Est Ensemble 

 

                          Sources: IAU îdF, CLAP 2012 
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R®partition des postes selon le secteur dõactivit® Est Ensemble fin 2010 

 
 

Emplois industriels sur Est Ensemble 

 

                       Source : IAU îdF, CLAP 2012 

Indice de spécificité sectorielle de lõemploi sur Est Ensemble par rapport ¨ la r®gion Ile-de-France 

 



57 

 

               Sources : IAU îdF, CLAP 2012) 

 

 

 

 

 

A retenir 

- Une croissance du nombre dõemplois, en particulier dans le priv® 

- Une augmentation du nombre dõ®tablissements 

- Une part importante de lõemploi local public  

- Un territoire enclin à un dualisme entre Est attractif qui bénéficie de la proximité de Paris et 
Ouest en décrochage 
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A.2. Caractéristiques de la population active, niveaux de formation et qualification  

Le taux dõemploi ®tait de 60.9% de la population des 15-64 ans sur Est Ensemble en 2011, légèrement au-dessus du taux 
de la Seine-Saint-Denis qui est de 60.1%, mais en-dessous du taux francilien de 66.8%  

Les taux dõemploi des jeunes et seniors sont relativement faibles, dans la moyenne d®partementale. Toutefois, les données 
INSEE de 2011 montrent des in®galit®s de genre importantes face ¨ lõemploi avec un taux dõemplois de 58.3% des femmes 
de 15 ¨ 64 ans contre 63.6% pour les hommes de la m°me tranche dõ©ge. Ces in®galit®s sont encore plus importantes dans 
les quartiers prioritaires.  

On notera ®galement que le taux dõactivit®s des jeunes de 15 ¨ 24 ans est relativement important (42.9% soit l®g¯rement 
inf®rieur au taux dõactivit®s d®partemental de 43.2%) ; ceci peut sõinterpr®ter comme un acc¯s rapide ¨ lõactivit® au 
d®triment parfois dõun parcours universitaire dans le sup®rieur. En comparaison avec la Seine-Saint-Denis, le taux dõemploi 
des jeunes au global, en particulier des jeunes femmes est moins bon sur Est Ensemble ; seul le taux dõemploi des hommes 
est supérieur sur le Territoire. 

 

Activit® et emploi de la population dõEst Ensemble de 15 ¨ 64 ans par sexe et ©ge en 2011 
 

 Population 15-
64 ans 

Actifs Taux dõactivit® 
en % 

Actifs ayant un 
emploi 

Taux 
dõemploi % 

Ensemble 267 252 199 113 74.5 162 800 60.9 

15 à 24 ans 50 669 21 733 42.9 14 596 28.8 

25 à 64 ans 174 351 153 882 88.3 127 848 73.3 

55 à 64 ans 42 232 23 497 55.6 20 356 48.2 

Hommes 131 419 102 402 77.9 83 631 63.6 

15 à 24 ans 25 605 11 493 44.9 7 732 30.2 

25 à 64 ans 85 292 78 675 92.2 65 527 76.8 

55 à 64 ans 20 522 12 234 59.6 10 371 50.5 

Femmes 135 832 96 710 71.2 79 169 58.3 

15 à 24 ans 25 064 10 241 40.9 6 864 27.4 

25 à 64 ans 89 059 75 207 84.4 62 321 70.0 

55 à 64 ans 21 710 11 263 51.9 9 985 46.0 

Seine-Saint-
Denis 

1 021 478 746 034 73.0 614 216 60.1 

15 à 24 ans 206 770 89 238 43.2 60 219 29.1 

25 à 64 ans 654 351 570 940 87.3 479 149 73.2 

55 à 64 ans 160 357 85 856 53.5 74 847 46.7 

Ile-de-France 7 986 762 6 042 846 75.7 5 336 209 66.8 

15 à 24 ans 1 549 421 644 280 41.6 488 838 31.5 

25 à 64 ans 5 108 879 4 656 126 91.1 4 173 927 87.7 

55 à 64 ans 1 328 462 742 439 55.9 673 444 50.7 
Source : INSEE 

 

La part des non diplômés sur Est Ensemble est comparable à la part départementale avec 27.7% de non diplômés sur  
contre 28.9%, ce qui démontre une situation territoriale légèrement plus favorable. Néanmoins, ce taux est à comparer 
avec le taux de 17.2% de sans dipl¹me ¨ lõ®chelle francilienne et 24.3% ¨ lõ®chelle de la France m®tropolitaine (source : 
INSEE).  

On remarque une augmentation du niveau de formation entre 2006 et 2011 en particulier en ce qui concerne le niveau de 
dipl¹me de lõenseignement sup®rieur long. On remarque un recul des sans dipl¹mes et de la population dõun niveau 
inférieur au baccalauréat ou brevet professionnel.   

La tendance ¨ la hausse du niveau de formation est remarquable tant sur Est Ensemble quõ¨ lõ®chelle r®gionale, mais elle 
est bien plus marquée sur Est Ensemble où la part des effectifs du niveau V sont passés de 67% à 14% en cinq ans et la 
part des effectifs de niveau III ont augmenté de 10% à 29% sur Est Ensemble contre 24% à 26% en région francilienne. 
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Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus 

 

                                                    Source : INSEE 2011 

 

Part des personnes non dipl¹m®es et des dipl¹m®s de lõenseignement sup®rieur (en %) 

 

                                Source : Contrat de ville 2015-2020 

     

Le d®calage entre emploi local et niveau de qualification des habitants dõEst Ensemble est une réalité indéniable. En effet, 
alors que les employés et ouvriers représentent respectivement 32.4% et 19.9% des actifs du territoire, les emplois de 
niveau employ®s et ouvriers sont respectivement de 27.1% et 17.3%. A lõinverse, les emplois de niveau cadres et 
professions intermédiaires sont de 24.1% et 27% sur le territoire alors même que la proportion des cadres et des 
professions interm®diaires ne correspond quõ¨ 18.3% et 24.6% des habitants.  

Lõemploi local ne b®n®ficie donc pas n®cessairement ¨ la population dõEst Ensemble. En compl®ment, lõemploi local  
nõencourage pas n®cessairement lõinstallation de m®nages sur Est Ensemble.  

On notera également que la part des cadres sur Est Ensemble est supérieure à celle de la Seine-Saint-Denis. Toutefois, 
cette proportion est moindre en comparaison ¨ lõ®chelle r®gionale. A lõinverse, la part des ouvriers est sup®rieure sur Est 
Ensemble et dõautant plus sur la Seine-Saint-Denis en comparaison à la région Ile-de-France. Comme le Pacte le notait en 
janvier 2014, le taux dõactivit® sur Est Ensemble est de 62.5% en 2008 (rapport entre nombre dõactifs r®sidents et 
population totale âgée de plus de 15 ans), une position médiane entre la moyenne de Seine-Saint-Denis (61.3%) et la 
moyenne francilienne (63.2%).  

Le Pacte pour le d®veloppement ®conomique et lõemploi ainsi que le Contrat de Ville dans son pilier emploi-insertion-
formation relèvent donc un double constat : dõune part, faire b®n®ficier sa population des emplois locaux en favorisant la 



60 

 

montée en compétences et qualifications de celle-ci ; dõautre part, encourager lõattractivit® r®sidentielle de son territoire 
pour les populations venant travailler à Est Ensemble mais  nõy r®sidant pas.  

La proximité de Paris est à la fois une opportunité et une menace pour le territoire. En effet, Est Ensemble peut capter des 
emplois et b®n®ficier lõimplantation dõentreprises attir®s par des prix fonciers et immobiliers moindres que dans la capitale. 
Toutefois, cette proximit® spatiale est un frein ¨ lõinstallation des m®nages travaillant sur le territoire, en particulier des 
m®nages les plus qualifi®s et aux revenus les plus ®lev®s qui tendent ¨ sõinstaller dans la capitale malgr® le fait quõils 
travaillent sur le territoire dõEst Ensemble. Le Contrat de D®veloppement Territorial souligne ainsi la nécessaire 
articulation entre attractivité résidentielle et attractivité économique du territoire. Ces deux éléments doivent être pensés de 
manière conjointe.  

Part des actifs résidents et des emplois   

 

                Source: IAU îdF, INSEE RP 2011 

 

Comparaison actifs / emplois pour chaque CSP sur Est Ensemble   

 

                Source: IAU îdF, INSEE RP 2011 
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A.3. Evolution de la population en demande dõemploi 

Le nombre de demandeurs dõemploi est en nette croissance depuis la crise de 2007-2008. Cette croissance faite suite à une 
baisse importante et constante du nombre de demandeurs entre 2003 et 2007.  

 

Taux de chômage sur Est Ensemble par sexe 

 Nombre de chômeurs 
femmes (15-64ans) 

Taux 
femmes 
(en %) 

Nombre de chômeurs 
hommes (15-64ans) 

Taux 
hommes (en 

%) 

CA Est Ensemble 
16 873 17.6 18 116 17.7 

Source : Insee 2010 

Est Ensemble suit les tendances départementales et régionales. Toutefois, on note que le Territoire se situe toujours au-
dessus des taux de Seine-Saint-Denis et de la Région Ile-de France, ce qui illustre les difficultés socio-économiques du 
territoire.  

Lõemploi et lõinsertion sont des enjeux majeurs en Seine-Saint-Denis et cela est dõautant plus vrai sur Est Ensemble, 
comme en attestent les taux de chômage particulièrement élevés dans certains quartiers prioritaires ; ces taux pouvant 
atteindre plus de 27% dans certains quartiers selon le CGET (2014). 

 

Evolution des demandeurs d'emploi en fin de mois inscrits à Pôle Emploi  

(graphique base 100) 

 

 

A retenir 

- Une part de la population pas ou peu qualifi®e importante malgr® lõarriv®e de populations de plus en 
plus diplômées et des emplois locaux qualifiés 

- Un taux dõemploi faible en particulier sur certains secteurs du territoire (cf. quartiers politique de la ville) 
et pour certains publics (jeunes, femmes et seniors) 

- Des besoins en main dõïuvre des entreprises qui ne correspondent pas au profil global de la population 
active 

 

 

 

 

 

 

 



62 

 

 

 

Les donn®es plus fines sur les demandeurs dõemploi de fin de mois ou de longue dur®e par tranche dõ©ge et par sexe nous 
renseignent sur le profil des demandeurs. On ne rel¯ve pas dõin®galit®s femmes-hommes évidentes à partir de ces données 
et le nombre dõhommes en recherche dõemplois est sup®rieur ¨ lõeffectif de femmes. Ces donn®es restent toutefois des 
agr®gats et ne montrent pas la pr®carit® dans lõemploi et la part des emplois partiels. De plus, elles doivent °tre mises en 
relation avec les taux dõemploi des femmes actives relevés plus haut et qui ont démontré des inégalités de genre 
significatives face ¨ lõemploi.  

Une caractéristique majeure ressort de ces données : la difficult® dõacc¯s et retour ¨ lõemploi des plus de 50 ans. Lõemploi 
des seniors est une difficult® majeure sur un territoire jeune et o½ la population est en majorit® peu qualifi®e. Lõacc¯s des 
seniors à un emploi durable est ainsi une difficulté majeure sur le territoire. Néanmoins, le nombre de demandeurs 
dõemploi de moins de 25 ans peut para´tre faible, mais cela masque la r®alit® des difficult®s dõacc¯s ¨ lõemploi des jeunes et 
lõinsertion professionnelle des jeunes et en particulier des moins qualifi®s comme les donn®es sur les taux dõemploi ont pu 
le montrer. Par ailleurs, il faut prendre en considération que les jeunes ne sont pas nécessairement inscrits ou repérés par 
les structures dõaccompagnement vers lõemploi.  

 

Nombre de Demandeurs d'Emploi de Fin de Mois par tranche d'âge et par sexe 

TOTAL -25 ans + 50 ans Hommes
Hommes de 

-25 ans

Hommes de 

+50 ans
Femmes

Femmes de -

25 ans

Femmes de 

+50 ans

Est Ensemble 36248 3710 7416 19273 1927 4141 16975 1783 3275

Seine Saint 

Denis 124228 15600 24390 65884 8019 13463 58344 7581 10927

Région 756073 89069 148884 386415 44373 76243 368579 42504 69370 

Nombre de Demandeurs d'Emploi de Longue Durée par tranche d'âge et par sexe 

TOTAL -25 ans + 50 ans Hommes
Hommes de 

-25 ans

Hommes de 

+50 ans
Femmes

Femmes de -

25 ans

Femmes de 

+50 ans

Est Ensemble 15069 606 4207 8355 307 2372 6714 299 1835

Seine Saint 

Denis 48526 2532 13465 26769 1290 7367 21757 1197 5842

Région 288917 12254 77609 152409 5750 37566 134002 5236 32593 
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A.5. Formation professionnelle initiale, continue et lõapprentissage  

Selon les données CGET 2014, la part des non diplômés par sexe atteint les 26.6% pour les femmes et 28.9% pour les 
hommes. Les hauts niveaux de formation sont de 14.5% des femmes et 14.6% des hommes. 

Sur le territoire, on recense une dizaine dõ®tablissements dõenseignement sup®rieur non universitaire. Ces 
derniers sont en majorité des CFA qui proposent des formations en alternance du CAP à la Licence Pro, mais 
®galement des ®tablissements priv®s offrant des formations jusquõau bac+5 :  

u CFA de la Communication multimédia à Bagnolet 

u CFA du spectacle vivant et de lõaudiovisuel (au sein du Campus de la Fonderie de lõimage ¨ Bagnolet) 

u CFA de la Librairie (INFL) à Montreuil ; 

u IFAP Croix Rouge à Romainville 

u CFA de la Peinture à Pantin ; 

u Ecole hôtelière à Bobigny ; 

u Ecole ORT de Montreuil ð unité de formation par apprentissage ; 

u Le Campus des m®tiers et de lõentreprise g®r® par la CMA de Seine-Saint-Denis à Bobigny 

u Trois IFSI (formation dõinfirmiers) ¨ lõh¹pital Avicenne APHP (Bobigny), ¨ lõh¹pital Jean Verdier AP-HP (Bondy) 
et ¨ la Fondation îuvre de la Croix-Saint-Simon (Montreuil) 

u LõInstitut Priv® dõEnseignement Ost®opathique (IPEO ¨ Pantin) 

u LõEcole Internationale de Management de Paris (EIMP à Pantin) : formations en alternance, un MBA et un Master 

u HETIC (Montreuil), un ®tablissement priv® dõenseignement sup®rieur install® ¨ Montreuil, qui propose une 
formation bac+5 aux métiers d'Internet, de l'informatique et du multimédia  

 

Lõoffre universitaire se concentre autour du campus de lõUniversit® Paris-13 à Bobigny qui fait partie du PRES 
Sorbonne Paris Cité 2010 réunissant Paris-3, Paris-5, Paris-7, SciencesPo Paris et lõINALCO et qui rassemble sur 
son site :  

u LõIUT de Bobigny (800 étudiants) qui compte trois départements de formation : gestion des entreprises et des 
administrations (GEA), carrières sociales (CS) et Management du Multim®dia et de lõInternet (MMI) Un quatrième 
département « Génie biologique » a  été lancé, en lien avec le département de médecine  

u LõUFR Sant® M®decine Biologie Humaine (6 500 ®tudiants) : ®tudes de m®decine, ®coles de pharmacie et de 
kinésithérapie, une douzaine de laboratoires de recherche dont 7 UMR ou équipes associées CNRS, INSERM ou 
ENSAM 

On notera la pr®sence de lõIUT de Montreuil (400 ®tudiants) rattach® ¨ lõUniversit® Paris-8 qui offre  3 DUT et 4 Licence 
Pro, dans les domaines de lõinformatique, la logistique industrielle, le multim®dia, la conception des syst¯mes 
dõinformation, le commerce électronique. 

Le territoire compte par ailleurs deux AFPA (Centres de formation professionnelle et de validation) à Romainville et 
Bobigny.  

A retenir  

- Un nombre de demandeurs dõemploi en constante augmentation 

- Des déséquilibres territoriaux marquants avec des secteurs particulièrement touchés par le chômage  

- Des populations plus durement touchées : jeunes, femmes et seniors 
- Un territoire riche en acteurs de lõemploi-insertion 
- De nombreuses actions mais une mise en cohérence peu évidente (exemples doublons Pacte/Contrat de 

Ville) 
- Une coordination des acteurs pouvant être mieux maitrisée 
- Des besoins non couverts parfois tant pour les entreprises que pour les publics 
- Une entrée « publics » privilégiée à une entrée territoriale 
- Un territoire dõexp®rimentations avec des dispositifs innovants comme la garantie jeunes 
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Les ®tablissements dõenseignement sup®rieur universitaire 

 

                 Source : IAU îdF 

 

Les établissements dõenseignement sup®rieur non universitaire 

 

                 Source : IAU îdF 

 

En formation professionnelle initiale, le territoire dõEst-Ensemble comptait 32 établissements dont 7 « Lycées des 
métiers » en 2010-2011.  

On recensait 10 255 élèves engagés dans une formation initiale professionnelle. Un nombre qui a stagné entre 2005 et 
2011. Le nombre dõapprentis a n®anmoins baiss® au profit des scolaires. Cette tendance est lõinverse ¨ lõ®chelle r®gionale 
selon le Pacte (2014) où on observe une augmentation des effectifs dõapprentis (7%) et une stagnation des statuts scolaires. 
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Répartition des effectifs par niveau de formation 
 

 
                     Source : Pacte 2014 

 

Les cinq premières spécialités de formation du territoire rassemblent près de la moitié des effectifs pour un indice de 
spécificité par rapport à la région relativement faible, mis à part les spécialités plurivalentes et autres services aux 
personnes. Les effectifs dans la coiffure, esthétique et autres spécialités des services aux personnes sont toutefois en net 
retrait.  

Les cinq spécialités suivantes sont remarquables par leur fort indice de spécificité, en particulier les techniques de 
lõimprimerie et de lõ®dition, les techniques de lõimage et du son ainsi que les m®tiers connexes du spectacle et enfin et 
surtout les métiers du journalisme et de la communication. La croissance des effectifs de ces trois spécialités (entre +18% 
et +143%) contrastent avec le recul important des formations de secrétariat ð bureautique (-53%). Le Pacte de 2014 notait 
que la spécialité « transport, manutention, magasinage » était absente du territoire et pourrait être renforcée.  

Lõapprentissage est un enjeu majeur sur Est Ensemble compte-tenu du niveau de qualification et de formation encore 
trop bas de la population active par rapport aux emplois locaux. Malgré la volonté régionale et intercommunale de miser 
sur lõapprentissage, les effectifs ont diminu® entre 2005 et 2010 (-12%) mais restent dans la moyenne régionale autour de 
25%. La répartition des formations entre production (46%) et services (54%) est identique ¨ lõIle-de-France. Les spécialités 
du « bâtiment : finitions », de « lõ®lectricit®-électronique » ainsi que la « coiffure, esthétique », « lõagroalimentaire, 
alimentation, cuisine » et le « commerce, vente » sont les plus représentées avec la moitié des effectifs. Le secteur bancaire 
est également bien représenté. Le territoire a une spécificité par des formations en apprentissage en « Journalisme et 
communication » plus représent®es quõen Ile-de-France. Les formations aux m®tiers dõarts et en graphisme sont une autre 
spécificité du territoire.  

 
La formation continue conventionn®e des demandeurs dõemploi sur le territoire dõEst-ensemble, avec 2155 places de 
formation disponibles correspond aux besoins selon le Pacte de développement économique et emploi de 2014. 
 
 Nombre de places 

conventionnées 
Part de la zone IDF 

Est Ensemble 2155 6% 

Ile-de-France 38583 100% 
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La hiérarchisation des formations professionnelles continues au regard des domaines de formation est identique sur Est 
Ensemble ¨ celle sur lõIle-de-France. Cependant, des différences apparaissent dans les volumes. Le domaine de formation 
qui regroupe le plus de places disponible sur Est Ensemble est le domaine des services (1 point de moins que la région) 
suivi par le domaine du développement personnel (4 points de plus que la région) et le domaine de la production (1 point 
de moins que sur lõIle-de-France).  
 
Les spécialités de formation continue les plus représentées sont en premier le « transport, manutention, magasinage » 
(22% contre 16% ¨ lõ®chelle r®gionale), suivie de ç accueil, hôtellerie, tourisme è (15% contre 8% ¨ lõ®chelle r®gionale), 
puis « travail social è (12% identiques aux 12% ¨ lõ®chelle r®gionale). ç Lõagroalimentaire, alimentation, cuisine » et 
« coiffure, esthétique et autres spécialités de services aux personnes» suivent avec 7% des formations. 
 

 Est Ensemble Ile-de-France 

Domaines disciplinaires : formations générales, les 
mathématiques et sciences, les sciences humaines et le droit 
ainsi que les lettres et arts. 

 
1% 

 
3% 

Domaines technico-professionnels de la production 14% 15% 

Domaines technico-professionnels des services 48% 49% 

Domaines du développement personnel 37% 33% 

            Source : Pacte 2014 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B - Mise en perspective  

A retenir  

- Est Ensemble est dans un d®veloppement dual avec dõune part une partie du territoire en proximit® de Paris 
b®n®ficiant du dynamisme ®conomique de la capitale et dõune attractivit® certaine pour les entreprises sõy 
implantant et dõautre part des zones plus rel®gu®es concentrant une population en d®crochage plus ¨ lõest  

- Un d®calage entre offre dõemploi locale en croissance pour des postes qualifi®s voire tr¯s qualifi®s et la population 
locale dont le taux dõemploi est faible et les niveaux de qualification relativement bas 

- Un r®seau riche dõacteurs de la formation, de lõemploi et de lõinsertion tant institutionnels quõassociatifs qui doit 
servir de support ¨ une strat®gie coordonn®e et collective dõorientation et dõaccompagnement des publics vers 
lõemploi 

- Une part significative et en croissance de la population fait face à un chômage (souvent de longue durée) et à des 
difficult®s prononc®es dõacc¯s ou retours ¨ lõemploi : en particulier les jeunes et seniors et dans une moindre 
mesure les femmes par rapport aux hommes 

- Une offre de formation professionnelle initiale et continue diversifiée mais qui doit être construite plus en lien 
avec les besoins des entreprises et en relation avec elles, notamment afin de favoriser lõapprentissage 

 

 

A retenir 

- Est Ensemble b®n®ficie dõune offre de formation initiale riche ainsi que dõune offre de 
formation continue adapt®e aux demandes des populations en recherche dõemploi 

- Les services sont surrepr®sent®s dans lõoffre de formation professionnelle, ce qui est en 
cohérence avec la demande économique 

- Les formations doivent être néanmoins mieux mises en relation avec les besoins concrets des 
entreprises, mesurés à la marge 

- Le suivi des effectifs et des taux dõoccupation des formations est n®cessaire 
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C-1. Enjeux et AFOM  

Est Ensemble est caract®ristique des territoires en d®veloppement de lõest parisien comme la comparaison avec la CASA et 
Plaine Commune le montre. Elle doit faire certains arbitrages en mati¯re dõemploi-insertion-formation dans une logique 
dõarticulation avec les autres arbitrages th®matiques quõelle devra faire. Cette partie nõest donc quõune conclusion 
thématique portant sur une thématique majeure : lõemploi-insertion. N®anmoins, il ne sõagit pas dõune conclusion définitive 
qui interviendra uniquement en fin de rapport par la mise en relation de lõensemble des enseignements et enjeux du 
diagnostic sur les cinq piliers thématiques étudiés.  

Le diagnostic a permis de mettre en exergue divers enseignements :  

u Une croissance du nombre dõemplois, en particulier dans le priv® 

u Une augmentation du nombre dõ®tablissements 

u Un part de lõemploi local public importante 

u Un territoire enclin à un dualisme entre Est attractif qui bénéficie de la proximité de Paris et Ouest en décrochage 

u Une part de la population pas ou peu qualifiée importante 

u Un taux dõemploi faible en particulier sur certains secteurs du territoire (cf. quartiers politique de la ville) et pour 
certains publics (jeunes, femmes et seniors) 

u Des besoins en main dõïuvre des entreprises qui ne correspondent pas au profil globale de la population active 

u Un nombre de demandeurs dõemploi en constante augmentation 

u Des déséquilibres territoriaux maquant avec secteurs particulièrement touchés par le chômage  

u Des populations plus durement touchées : jeunes, femmes et seniors 

u Un territoire riche en acteurs  

u De nombreuses actions mais une mise en cohérence peu évidente (exemples doublons Pacte/Contrat de Ville) 

u Une coordination des acteurs pouvant être mieux maitrisée 

u Des besoins non couverts parfois tant pour les entreprises que pour les publics 

u Une entrée publics privilégiée à une entrée territoriale 

u Un territoire dõexp®rimentations avec des dispositifs innovants comme la garantie jeunes 

u Est Ensemble b®n®ficie dõune offre de formation initiale riche ainsi que dõune offre de formation continue adapt®e 
aux demandes des populations en recherche dõemploi 

u Les services sont surrepr®sent®s dans lõoffre de formation professionnelle, ce qui est en coh®rence avec la demande 
économique 

u Les formations doivent être néanmoins mieux mises en relation avec les besoins concrets des entreprises, mesurés à 
la marge 

u Le suivi des effectifs et des taux dõoccupation des formations est n®cessaire 

 

 

Analyse AFOM en mati¯re dõemploi, insertion et formation professionnelle 

ATOUTS  FAIBLESSES  

- Une localisation stratégique avec un territoire 
b®n®ficiant de lõinfluence positive de Paris 
- Des implantations de grands comptes favorisant la 
croissance de lõemploi local 
- Une population jeune  
- Des acteurs de lõemploi offrant un maillage territorial 
intéressant 
- Des formations initiales et continues diverses  

 

- Une population avec un niveau de qualification et 
formation globalement faible 
- Des emplois locaux en décalage avec le niveau de 
qualification de la population  
- Un dualisme entre Est et Ouest du Territoire en matière 
de densit® et croissance dõemploi  
- Un taux dõemploi trop faible 
- Des in®galit®s femmes/hommes face ¨ lõemploi 
- Des publics plus fragiles : jeunes et seniors 
- Une multiplicit® dõacteurs et dispositifs sans coordination 
et sans définition précise des rôles de chacun 
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OPPORTUNITES  MENACES  

- Un tissu de TPE/PME très important pouvant être un 
levier dõemplois   
-  Des niches dõemplois non pourvus 
- Une diversification de lõoffre de formation initiale et 
continue  
- Un travail partenarial des acteurs de lõemploi et lõinsertion 
- Un tissu associatif riche en mati¯re dõemploi, qualification 
et insertion  

- Une inad®quation de lõoffre de formation avec les besoins 
des entreprises 
- Un ch¹mage de longue dur®e sõinstallant et d®motivant les 
populations  
- Un dualisme Est/Ouest ð emplois locaux 
qualifi®s/population peu ou pas qualifi®e qui sõaccro´t  
- Un manque dõanticipation et dõaccompagnement des 
implantations dõentreprises 
- Un risque de d®part de certaines entreprises du fait dõun 
environnement de travail peu agréable (cadre de vie, 
s®curit®é) 

 

Il sõagit maintenant de mettre en exergue les ®volutions possibles suivant deux perspectives de d®veloppement. En premier 
lieu, dans le cas dõune strat®gie au fil de lõeau de r®ponse aux tendances et ®volutions du territoire en mati¯re dõemploi-
insertion-formation. En second lieu, dans le cas dõune strat®gie proactive. Pour cela, les territoires pr®c®demment pr®sent®s 
nous permettent dõinterroger : 

u Lõimpact dõun d®veloppement au fil de lõeau suivant les actions existantes sur Est Ensemble en la matière : sur la 
base du retour des entretiens individuels et collectifs conduits avec les acteurs du territoire  

u Lõimpact sur le tissu ®conomique dõune action cibl®e sur certains secteurs g®ographiques ou certains publics-cibles : 
cas de Seine Amont et lõ®conomie productive, bien que la strat®gie communautaire soit relativement r®cente et quõil 
reste difficile dõavoir une analyse dõimpact sur le long-terme. 

u Lõimpact dõune coordination des acteurs de d®veloppement ®conomique et dõemploi-insertion : cas de Plaine 
Commune et dõune prise de comp®tences pleine et enti¯re en mati¯re de d®veloppement ®conomique et emploi-
insertion-formation. Plaine Commune est en effet une Agglomération/Territoire relativement ancienne permettant 
un recul n®cessaire ¨ lõanalyse des possibles ®volutions des territoires du 93 limitrophes ¨ la centralit® parisienne.  

 

C-2. Les risques de lõinaction : le développement au fil de lõeau  

Les entretiens individuels et collectifs men®s rel¯vent un constat ®quivalent dõun d®veloppement au fil de lõeau : 

u Une dualisation du territoire qui va sõaccentuer entre Est/Ouest 

u Une accentuation du décrochage et de la crise sociale dans les quartiers les plus populaires dõEst Ensemble pouvant 
mener à « lõexplosion sociale è (verbatim dõentretien) 

u Un risque dõisolement des entreprises et de leurs salari®s sõinstallant sur le territoire accentuant la frustration sociale 
entre catégories socioprofessionnelles différentes ; voire un risque de départ des entreprises si elles ne se sentent pas 
dans un environnement approprié à leur développement  

u Un risque de décalage entre les projets économiques développés de commerces ou services sur le territoire et les 
besoins des habitants et salariés du territoire 

u Un d®calage de plus en plus important entre emploi local et population active ainsi quõun d®calage entre offres de 
formation et besoins des entreprises 

u Au final, une perte dõattractivit® dans le long-terme du territoire malgré des atouts actuels significatifs (foncier peu 
cher, dynamisme ®conomiqueé)  

 

Les risques dõune inaction sont connus par les acteurs de lõemploi-insertion-formation. Tous ont mis en avant la 
nécessité de : 

u Mieux coordonner les acteurs et actions en mati¯re dõemploi-insertion-formation 

u Aller vers les publics les plus éloignés et les orienter-accompagner dans le temps avec un suivi personnalisé (malgré 
un coût en termes humain et financier important) 

u Mieux anticiper les besoins des entreprises et mieux engager celles-ci dans le développement du territoire et de 
lõemploi local pour les populations actives du Territoire par des relations aux entreprises mieux organisées entre 
acteurs 
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u Valoriser et développer le tissu de TPE/PME qui est le vrai vivier de lõemploi local et articuler de mani¯re plus 
optimale les relations développement économique local et emploi-insertion 

u Travailler tant sur une entr®e publics quõune entr®e fili¯res dans une logique de r®®quilibrage territorial 

 

C-5. Conclusions  
 

Est Ensemble est un territoire attractif pour les entreprises et la croissance de lõemploi est constante depuis quelques 
ann®es. Toutefois, sa population est pour beaucoup, peu voire pas qualifi®e et le taux dõemploi de sa population globale 
est faible. I l apparait donc certains enjeux majeurs pour EE en mati¯re dõemploi-insertion-formation :  

- La maitrise de son développement et de son attractivité économique 

- Lõam®nagement int®gr® du Territoire entre attractivité économique, résidentielle et cohésion urbaine et sociale 

- Lõorientation, lõaccompagnement et le suivi des publics fragiles vers lõemploi 

- Lõadaptation de la formation initiale et surtout en apprentissage et continue aux besoins actuels et futurs des 
entreprises et du territoire 

- Le développement de la formation professionnelle en particulier des jeunes ainsi que de la reconversion 
professionnelle des publics tout au long de la vie 

- La structuration de filières pourvoyeuses en emplois tant dans le temps court pour résoudre le problème du 
chômage que dans le temps long pour sõinscrire dans les dynamiques du Grand Paris 

- La connaissance, la coordination et la communication de son r®seau dõacteurs de la formation, de lõemploi et de 
lõinsertion  

- Un développement territorial alliant actions de proximité auprès des publics fragiles et ambition prospective dans 
le cadre métropolitain 

 

 

 

Partie IV : Aménagement économique  et immobilier 

dõentreprise 

Dans cette partie nous nous proposons de revenir sur un certain nombre dõ®l®ments structurants de lõam®nagement qui 
constituent chacun ¨ leur mani¯re un levier dõaction de d®veloppement ®conomique. Si le foncier, lõimmobilier et 
lõaccessibilit® ont un impact direct sur les implantations et constituent un levier particuli¯rement puissant dõattractivit® à 
Est Ensemble, la desserte num®rique et lõarmature commerciale peuvent ®galement constituer des facteurs dõancrage et de 
pérennisation des entreprises, voire même à plus long terme, peser directement dans la balance des arguments en amont 
dõune implantation. 

La partie 1 reviendra sur les éléments saillants de diagnostic par thématique ; elle a ®t® r®alis® dõune part sur la base des 
éléments disponibles dans les différents diagnostics de territoire et documents de planification et de contractualisation 
existants, et dõautre part par un enrichissement des donn®es ¨ partir des travaux de lõIAU, dans le cadre du pr®sent SDE 
mais également du Projet urbain. 

La partie 2 dresse quant à elle un portrait très synthétique des éléments de diagnostic de la partie A et propose une 
première lecture des enjeux du territoire, en mettant en lien les diff®rentes variables de lõam®nagement entre elles et avec 
les autres grandes th®matiques abord®es dans le cadre de ce sch®ma, notamment la question de lõemploi et des domaines 
dõactivit®s ®conomiques.  

Enfin, la partie 3 propose une synth¯se de ces enjeux en deux temps, avec dõune part les enjeux issus du projet urbains 
autour de la spatialisation des activit®s ®conomiques, et dõautre part avec des enjeux issus de la pr®sente analyse. Cette 
partie propose ®galement une lecture prospective dõun scenario ç fil de lõeau è et expose quelques leviers dõactions 
actionnables par Est Ensemble pour se saisir éventuellement du sujet. 
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A - Principaux éléments de diagnostic  

A1 - les sites dõactivit®s et lõimmobilier dõentreprise  

La géographie économique du territoire dans le cadre de lõAtlas dõEst Ensemble  

u  « Une différenciation nette entre le Nord et le centre-Sud du territoire 27 : 

¸  au Nord, de Pantin à Bondy, en passant par Bobigny, Romainville et Noisy-le-Sec, le grand espace 
Canal de lõOurcq/faisceau ferr® Est/ex-RN3 concentre de grandes emprises logistiques (exemple : la 
plateforme SNCF à Noisy-le-Sec) ou commerciales (exemple : lõex-RN3 à Bondy) et plusieurs parcs 
dõactivit®s industrielles (exemple : Les Vignes à Bobigny). Cet ensemble représente plusieurs centaines 
dõhectares dõactivit®s diversifi®es (BTP, transports, commerce de gros, ®co-activités, recherche, etc.) en pleine 
mutation économique et urbaine  

¸  au centre et au Sud, lõactivit® ®conomique, ¨ dominante artisanale et de services, est très imbriquée dans le 
tissu urbain aux Lilas, à Bagnolet et dans le Bas Montreuil ; deux exceptions : la zone industrielle Jean Lolive 
à Bagnolet ou la zone de relogement industriel et artisanal (ZRIA) de Montreuil. » 28 

u « Une forte différenciation, entre la première couronne dense où les bureaux occupent des surfaces importantes, 
en particulier à Pantin, Bagnolet et surtout Montreuil, et lõEst du territoire, Bobigny faisant exception » 29 

u Densit® dõemplois : « Une forte concentration de lõemploi sur le Territoire dõEst Ensemble [2006]. Les zones les 
plus intenses en emploi ne sont pas les zones dõactivit®s ®conomiques, mais plut¹t les zones mixtes ¨ forte densit® 
de population. Ceci refl¯te lõimportance des services dans la structure économique du territoire. » 30 

 

 

 

                                                      
27 Atlas Est Ensemble, IAURIF (février 2011) 
28 Atlas Est Ensemble, IAURIF (février 2011) 
29 Atlas Est Ensemble, IAURIF (février 2011) 

30 Atlas Est Ensemble, IAURIF (février 2011) 



   

Géographie économique du territoire  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



   

 
 

Le foncier et lõimmobilier dans le cadre du Contrat de d®veloppement territorial  

u Le CDT affirme quõç il est essentiel dõassurer une maîtrise foncière publique et de développer une capacité 
dõobservation et dõencadrement de lõ®volution des prix du foncier » 31  

u Le CDT défend la n®cessit® dõarticuler le PLH avec le CDT pour disposer dõune articulation en mati¯re dõutilisation 
du foncier 32 

u le CDT évoque aussi la possibilité de capitaliser sur le potentiel foncier pour accueillir de nouvelles formations et 
d®velopper lõoffre dõenseignement sur Est Ensemble 33 

u Faits marquants issus du CDT 34 

¸  Rapport accessibilité / prix parmi les plus performants de 1ère couronne  

¸  Bâtiments industriels disponibles à proximité des TC, avec opportunités de réhabilitation  

¸  Immobilier toutes catégories  

¸  Offre de logements en développement  

¸  IPHE : Une offre importante mais des établissements à taille humaine,  permettant de créer des liens forts 
entre les incubés et les gestionnaires/animateurs. « fonctionnement artisanal » « pas noyé dans la masse » 

¸  1 pépinière à Montreuil classique généraliste (non orientée innovation)  

¸  BondõInnov  

¸  1 projet dõh¹tel dõentreprise éco-activités à Pantin (fin 2017) 

¸  1 projet dõincubateur ¨ Bagnolet num®rique, lien avec le campus de la Fonderie de lõImage  

¸  Développement très fort des tiers-lieux et fablab : Montreuil Ecodesign, Pantin numérique, Ici 
Montreuil, Startway, Accélérateur de projets innovants Le Comptoir, Mundo Montreuil , etc.  

¸  Projet de fablab interne de BETC 

u Le secteur du « Canal de lõOurcq ¨ Clichy-Montfermeil », qui sõ®tend au-delà des contours (Territoire aujourdõhui) 
dõEst Ensemble, a ®t® identifi® dans le SDRIF de 2013 comme lõun des 14 TIM (Territoire dõInt®r°t M®tropolitain) 
avec « des potentiels de densification ¨ recomposer en cïur dõagglom®ration » 35 

Si le CDT recense au sein des actions 42 ¨ 66 un certain nombre de projets dõam®nagements urbains en les ventilant sur 3 
grands « territoires dõentra´nement » correspondant aux 3 grandes typologies urbaines qui composent le territoire, ce 
document cadre ne propose pas de spatialisation coordonnée du territoire en matière de foncier à vocation économique. 
Au contraire, à date de rédaction du CDT, les actions intégrées correspondaient essentiellement à « des coups partis » au 
niveau des diff®rentes communes, sans r®elle vision globale dõensemble.   

 

Le foncier et lõimmobilier dõentreprise dans le cadre du PACTE  

Avec lõobjectif de territorialiser les politiques régionales dans les champs de compétences du développement économique, 
de lõinnovation, de lõemploi, de lõapprentissage, de la formation professionnelle, de lõenseignement supérieur et/ou de la 
recherche, le PACTE vise à préciser les objectifs proposés dans le cadre du CDT. Il ressort du diagnostic PACTE : 

u Force : Foncier encore attractif car disponible, abordable, et bien desservi. 36 

u Faiblesse : Disparités et fragmentation territoriales. 37 

u Opportunité : Territoire stratégique dans le SDRIF (CDT) et proximité avec Paris et de l'aéroport CDG. 38 

                                                      
31 Contrat de développement territorial « Est Ensemble ð La Fabrique du Grand Paris », Février 2014 
32 Contrat de développement territorial « Est Ensemble ð La Fabrique du Grand Paris », Février 2014 
33 Contrat de développement territorial « Est Ensemble ð La Fabrique du Grand Paris », Février 2014 
34 Séminaire avec la Direction du développement ®conomique dõEst Ensemble (ensemble des ®quipes), 31 Mars 2015  
35 Contrat de développement territorial « Est Ensemble ð La Fabrique du Grand Paris », Février 2014 

36 Convention du PACTE 2014-2017 pour le D®veloppement du territoire de la Communaut® dõAgglomération Est Ensemble (25/11/2013) ð 

Matrice AFOM  

37 Convention du PACTE 2014-2017 pour le D®veloppement du territoire de la Communaut® dõAgglom®ration Est Ensemble (25/11/2013) ð 

Matrice AFOM  
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u Opportunité : De nombreux projets de transports en commun et dõinterconnexion lanc®s (Grand Paris Express, 
Tangentielle Nord, métro et tramway), créant ou renforçant des centralités. 39 

u Opportunité : Trois secteurs de projets dõam®nagement dõenvergure (Plaine de lõOurcq ; Portes de Paris, et le 
Plateau). 40 

u Menace : Risque de tertiarisation, au détriment des activités artisanales et de production, du fait de la pression 
foncière.41 

 

Le foncier et lõimmobilier dõentreprise dans le cadre du Projet urbain  

Le projet urbain, approuvé à la fin 2015, a permis dõ®laborer une vision commune sur les lieux et secteurs stratégiques, et 
développer des orientations urbaines spatialisées. Lõapproche est transversale et vise à mettre en cohérence les différents 
documents lancés par Est Ensemble en lien avec lõam®nagement. Dans ce cadre, en mati¯re dõam®nagement ®conomique, 
une cartographie des principaux sites ®conomiques a ®t® r®alis®e avec lõappui des services techniques dõEst Ensemble. Des 
grands enjeux urbains ont été associés à chaque site. Cette identification et qualification des sites a été présenté en comité 
de pilotage de la phase 1 du projet urbain le 13 mai 2015. 

 

Le foncier et lõimmobilier dõentreprise dans le Contrat de Ville : 42 

Le Contrat de ville sign® en 2015 fait lõhypoth¯se que la forte dynamique de mutation du territoire à Est Ensemble va 
de pair avec un risque dõ®viction croissant de certaines activit®s ®conomiques comme lõartisanat ou les entreprises 
du BTP installées en grande partie au sein de la trame urbaine (ateliers, fonds de commerces, etc.). Dans le cadre dõune 
action dédiée intitulée « Prendre en compte le risque dõ®viction de certains segments historiques de lõactivit® économique, 
et identifier les leviers de veille et dõintervention dans les quartiers concern®s » (voir tableau ci-dessous), le contrat de ville 
souhaite intégrer cette problématique aux projets des quartiers des secteurs concernés, et déterminer les moyens dõaction 
concrets (montages innovants, mise à disposition de foncier spécifique, prise en compte dans les programmations des 
projets de renouvellement urbain, etc.), en lien avec les actions déployées dans le cadre de la politique communautaire de 
développement économique.  

Le contrat de ville revient par ailleurs sur la prolongation des incitations fiscales, avec des ZFU qui sont reconduites sur la 
durée du contrat de ville 2015 ð 2020, sous le nom de « territoires entrepreneurs ». Sur le territoire dõEst Ensemble,  ce 
sont deux « territoires entrepreneurs » et 19 quartiers prioritaires qui peuvent faire l'objet de mesures incitatives. 
43 

 

Zoom sur le parc dõimmobilier dõentreprises existant et les programmations économiques envisagées  

u Situation actuelle sur le parc de bureaux 

¸  « Un parc dõimmobilier de bureaux existant sur Est Ensemble relativement faible : 1,5 Mm² (2 Mm² sur 
Plaine Commune, 3,8 Mm2 sur le Val de Marne). Le taux de vacance moyen en 2013 est de 7%, peu élevé et 
correspond à quelques tours à Montreuil et Bagnolet » 44 

¸  Un rythme moyen annuel de construction neuve de bureaux (tertiaire supérieur) dõenviron 40 000 m²/an 
depuis 20 ans 

 

                                                                                                                                                                                               
38 Convention du PACTE 2014-2017 pour le Développement du territoire de la Communaut® dõAgglom®ration Est Ensemble (25/11/2013) ð 

Matrice AFOM  
39 Convention du PACTE 2014-2017 pour le D®veloppement du territoire de la Communaut® dõAgglom®ration Est Ensemble (25/11/2013) ð 

Matrice AFOM  
40 Convention du PACTE 2014-2017 pour le D®veloppement du territoire de la Communaut® dõAgglom®ration Est Ensemble (25/11/2013) ð 

Matrice AFOM  
41 Convention du PACTE 2014-2017 pour le D®veloppement du territoire de la Communaut® dõAgglom®ration Est Ensemble (25/11/2013) ð 

Matrice AFOM  
42  Contrat de ville 2015-2020, Est Ensemble / Préfecture de Seine-Saint-Denis 
43  Contrat de ville 2015-2020, Est Ensemble / Préfecture de Seine-Saint-Denis 

44 Etat des lieux du foncier ®conomique et de lõimmobilier dõentreprise sur Est Ensemble & enjeux (document de travail interne EE) (2014)  
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Source du tableau sur la vacance immobilière : 45 

 

u Dynamiques depuis 2000 46 

¸  891 200 m² de bureaux neufs 
(restructurations comprises) type 
tertiaire supérieur (+5 000m²)47 
sont commercialisés chaque année. 
Est Ensemble sõest pleinement 
inscrit dans cette dynamique, très 
largement à Montreuil, dans une 
moindre mesure à Bobigny et 
récemment à Pantin. Est Ensemble 
a concentré 4,3 % de cette 
construction. 

¸  577 830 m² de bureaux créés ex 
nihilo ont été livrés chaque année.  

¸  Depuis 2000, la vacance de ce type 
de bureaux sõest fortement accrue 
notamment en 1ère couronne. La 
vacance à Est Ensemble ressort 
comme maitrisée, ¨ lõexception du 
pôle Bagnolet et mairie de 
Montreuil.  

¸  Depuis 2009, la frilosité des promoteurs/investisseurs pour lancer des programmes « en blanc », hors 
restructuration et QCA/Croissant Ouest,  est une composante forte du marché. 

 

u Eléments de prospective 48 

¸   La demande de surfaces neuves de bureaux devrait demeurer soutenue ¨ lõ®chelle francilienne, comme lõatteste 
les dernières tendances49. 

¸  Le SDRIF ambitionne la cr®ation de 28 000 emploi/an en moyenne ¨ lõhorizon 2030, soit 14 000 emplois de 
bureaux/an. Le besoin dõaccroissement du parc ¨ lõ®chelle francilienne est ainsi de + 300 000 mį/an alors 
quõil est de + 600 000 mį/an depuis 2000. Sauf explosion de la vacance dans certains territoires et/ou 
reconversion massive dõune partie du parc de bureaux, la création de nouvelles surfaces de bureaux 
devraient ralentir dans les prochaines ann®es par un processus dõautor®gulation du march®. 

                                                      
45 Etat des lieux du foncier ®conomique et de lõimmobilier dõentreprise sur Est Ensemble & enjeux (document de travail interne EE) (2014)  
46 Analyse IAU ÎdF 
47 Immeuble à vocation de bureaux > 5 000 m² standardisé 
48 Analyse IAU ÎdF 
49 Paris Crane Survey Summer 2015, Deloitte 
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¸  Les ambitions programmatiques des territoires en termes de bureaux sont très largement au-dessus des 
besoins du marché. Même les pôles établis et les plus attractifs proposent des surfaces neuves en abondance. 

 

u La programmation de bureaux neufs Est Ensemble - Etat 2015 : 50  

¸  « 555 000 m² de bureaux prévus sur Est Ensemble avant 2025, soit 55 000 m² par an sur 10 ans, 
correspond à rythme moyen de construction depuis 30 ans. » 51 (tous type de bureaux) 

¸  La programmation de bureaux  à court terme/moyen terme (<10 ans) (En ZAC dõEst Ensemble - EE et 
Hors ZAC) : 

Secteur  Programmation tertiaire  Détail  

Plaine de lõOurcq  266 600 m² ZAC Est Ensemble : 235 900 m² compte-tenu des hypothèses actuelles 
revues, (431 500 m² dans les dossiers de création de ZAC) 

Bobigny : 28 100 m² et Bondy : 2 600 m² 

Faubourg Portes  278 400 m² PNRQAD (Bagnolet ð Montreuil) : 17 000 m² 

Bagnolet : 43 000 m² (hors ZAC EE) 

Pantin : 125 000 m² 

Montreuil : 12 000 m² (en ZAC EE) et 81 400 m² (Hors ZAC) 

Plateau  10 000 m²  Le Pré-Saint-Gervais : 10 000 m² 

   

TOTAL  555 000 m²  

 

Est Ensemble ambitionne un développement du parc de bureaux sur son territoire au moins égale à la dynamique de 
ces quinze dernières années. Dans le détail, les éléments programmatiques indiquent en réalité une ambition 
dõacc®l®ration sensible de cette dynamique, si lõon tient compte du processus de renouvellement/densification ¨ lõïuvre 
en Ile-de-France et des développements hors périmètres de projets.  

En mati¯re de d®veloppements de bureaux et lorsque lõon raisonne ¨ lõ®chelle des territoires, d®terminer la coh®rence 
programmatique au regard du contexte et de la dynamique régionale est une gageure. Toutefois, quelques points 
méritent attention : 

u   Lõensemble des territoires franciliens a de fortes ambitions en mati¯re de d®veloppement de bureaux 

u La mise en service progressive, mais pas avant 2020-2025, du Grand Paris Express va faire émerger de nouvelles 
polarités de bureaux : Ardoines, Villejuif, Noisy-Champsé 

u Certains experts/professionnels, dont lõIAU ċdF, anticipent un changement plus ou moins profond de la dynamique 
de construction de bureaux : une demande de bureaux neufs qui sera satisfaite plus par le 
renouvellement/densification du parc existant que par son extension 

u La qualité de la desserte en TC sera un critère encore plus fort dans le choix de localisation des entreprises 

 

 

u Situation actuelle sur le parc de locaux dõactivit®, logistique 

u « Le foncier dit ç®conomiqueè (ZAE, ZI, sites ferroviaires, parc commercial) repr®sente 16% de la surface dõEst 
Ensemble (520 ha), 12% de lõemploi privé (soit environ 18 000 emplois), 5% des établissements (1400 
établissements) 

u Ce foncier accueille la majorit® du parc dõimmobilier dõactivit® dõEst Ensemble, soit environ 2,5 M m² dõimmobilier 
dõactivit® 

                                                      
50  Tableau des projets et disponibilités immobilières, Est Ensemble, Mars 2015 (document de travail interne EE) 
51 Etat des lieux du foncier ®conomique et de lõimmobilier dõentreprise sur Est Ensemble & enjeux (document de travail interne EE) (2014)  
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u « La majorit® des projets [dõam®nagement dõEst Ensemble] se situent d®j¨ sur les actuelles emprises occup®es par les 
activités économiques » 52 

u Un tiers de ce foncier  (175 ha) et 20% du parc immobilier (500 000 m²) correspond au foncier des 6 ZAC de la 
Plaine de lõOurcq. Les mutations en cours dans le secteur du canal de lõOurcq vont faire basculer 170 ha 
dõune occupation enti¯rement d®di®e ¨ lõactivit® économique dans du logement ou du tissu mixte avec du 
bureau et des commerces » 53 

u 88% de lõemploi et 95% des ®tablissements sont situ®s dans du tissu urbain diffus  

¸  Pantin : 127 ha, 425 000 m² (ZAE Cartier Bresson, Gare de marchandises, Pantin Logistique, ZAE Ourcq) 

¸  Bobigny : 96 ha, 534 000 m² (ZI Vignes et N3) 

¸  Romainville : 50 ha, 250 000 m² (ZI Bas Pays) 

¸  Noisy : 130 ha, 260 000m²(Terminal, Plaine Ouest, N3 et site ferroviaire) 

¸  Bondy : 71 ha, 215 000 m² (ZA Bondy Nord, Bondy sud, zone commerciale et Rives de lõOurcq) 

¸  Montreuil : 46 ha, 412 000 m² (ZA Rosny et Boissière Accacias, La Noue, et les CAP qui représentent 12ha et 
170 000 m²) 

u «  La politique de densification urbaine, pour remédier au problème de la carence en logements en petite couronne, 
se déroule donc principalement sur le tissu urbain mixte compos® de logement et dõactivit® ®conomique et celles 
constitu®es exclusivement dõactivit®s ®conomiques » 54 

u R®partition des modes dõoccupation sur Est Ensemble en 2014 (comparaison Plaine Commune : les emprises 
dõactivit®s y repr®sentent 20 % de la surface totale 55 ) : 56  

 

 

 

u 38,75 % du potentiel foncier mobilisable identifi® dans le PLH dõEst Ensemble ®tait initialement constitu® dõespaces 
dõactivit®s ®conomiques ; cela représente environ 1900 établissements actifs et 7 000 salariés et entrepreneurs 57  

u Que se passe-t-il lors dõop®rations dõam®nagement impliquant le d®part de certaines activit®s ®conomiques 
productives ? 58 

¸  Soit des solutions de relogement sont trouvées sur Est Ensemble via la bourse des locaux (relogement dans le 
parc priv® ou dans les locaux de lõEPFIF ¨ des conditions avantageuses mais provisoires) / Attention, 

                                                      
52 La pr®servation de lõactivit® ®conomique au sein du tissu dense de la 1¯re petite couronne parisienne : lõ®tude de cas du territoire dõEst Ensemble, Thomas SALMON, 
Mémoire de stage, Est Ensemble, 2014 
53 La pr®servation de lõactivit® ®conomique au sein du tissu dense de la 1¯re petite couronne parisienne : lõ®tude de cas du territoire de la communaut® dõagglom®ration 
Est Ensemble, Thomas SALMON, Mémoire de stage, Est Ensemble, 2014 
54 La pr®servation de lõactivit® ®conomique au sein du tissu dense de la 1¯re petite couronne parisienne : lõ®tude de cas du territoire de la communaut® dõagglom®ration 
Est Ensemble, Thomas SALMON, Mémoire de stage, Est Ensemble, 2014 
55 La pr®servation de lõactivit® ®conomique au sein du tissu dense de la 1¯re petite couronne parisienne : lõ®tude de cas du territoire de la communaut® dõagglom®ration 
Est Ensemble, Thomas SALMON, Mémoire de stage, Est Ensemble, 2014 
56 La pr®servation de lõactivit® ®conomique au sein du tissu dense de la 1¯re petite couronne parisienne : lõ®tude de cas du territoire de la communaut® dõagglom®ration 
Est Ensemble, Thomas SALMON, Mémoire de stage, Est Ensemble, 2014 
57 La pr®servation de lõactivit® ®conomique au sein du tissu dense de la 1¯re petite couronne parisienne : lõ®tude de cas du territoire de la communaut® dõagglom®ration 
Est Ensemble, Thomas SALMON, Mémoire de stage, Est Ensemble, 2014 
58 La pr®servation de lõactivit® ®conomique au sein du tissu dense de la 1¯re petite couronne parisienne : lõ®tude de cas du territoire de la communaut® dõagglom®ration 
Est Ensemble, Thomas SALMON, Mémoire de stage, Est Ensemble, 2014 
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« aucun dispositif particulier nõest mis en  place pour garantir la p®rennit® de lõentreprise ¨ la suite de son 
déménagement » 59 

¸  Soit lõentreprise se délocalise en-dehors du Territoire   

¸  Soit lõentreprise ne peut assumer les couts inh®rents ¨ un d®m®nagement et licencie voire arr°te son activit® 

 

u Le parc de locaux dõactivité est en nette diminution : Il en ressort une perte nette depuis 2003 de 4 ha. Ceci 
sõexplique par les actions (publiques et priv®s) de renouvellement urbain et de densification des espaces dõactivit®s 
historiques, avec un processus de changement dõaffectation en bureaux, habitats, ®quipements ou espaces publics.   

u Lõ®volution du Mode dõOccupation de Sol permet de visualiser en d®tail les gains et pertes dõespaces dõactivit®s 
(hors bureaux > 5 000 m², entrepôts > 10 000 mį et commerces) sur le territoire dõEst Ensemble. Point important : 
les espaces vacants au sein des zones dõactivit®s ou en attente de commercialisation, les espaces ouverts et paysagers 
ou encore les équipements divers (aires de parkings et de stationnement par exemple) ne sont pas pris en compte. 
Lõobjet de cette analyse est dõidentifier la tendance sur lõ®volution du parc de locaux dõactivit®s.  

u  

u  

 

¸  La programmation globale dõimmobilier dõentreprise  

  PROJETS (Offre potentielle à aujourd'hui dont PC) 

  Bureaux Activités Commerces Logistique TOTAL  

ZAC Est Ensemble        357 683           247 411             55 309        688 090        1 348 493   

Pôles activités  ou logistique (non transférés)                    -             100 000                             Non connu           100 000    

Pôles bureaux  ou commerce (non transférés)        197 000                                    > 6 598                    -              197 000    

TOTAL (A)        554 683           347 411             61 907        688 090        1 645 493    

 Dont (pour info) PROJETS  (Offre certaine - PC déposés) 

  Bureaux Activités Commerces Logistique TOTAL  

ZAC Est Ensemble           58 500             88 070            35 533          127 499         309 602    

Pôles activités  ou logistique (non transférés)                    -                        -                        -                     -                         -      

Pôles bureaux  ou commerce (non transférés)        113 052                      -                 4 700                   -             117 752    

TOTAL (B)        171 552             88 070             40 233         127 499           427 354    

                                                      
59 La pr®servation de lõactivit® ®conomique au sein du tissu dense de la 1¯re petite couronne parisienne : lõ®tude de cas du territoire de la communaut® dõagglom®ration 
Est Ensemble, Thomas SALMON, Mémoire de stage, Est Ensemble, 2014 
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  EXISTANTS 

  Bureaux Activités Commerces Logistique TOTAL  

ZAC Est Ensemble                    -             649 000    Non connu      Non connu             649 000    

Pôles activités (non transférés)                               1 280 000    Non connu      Non connu          1 280 000    

Pôles tertiaires (non transférés)     1 520 000                      -      Non connu      Non connu          1 520 000    

TOTAL (C)     1 520 000        1 929 000    Non connu      Non connu          3 449 000    

      
Synthèse           

  Bureaux Activités Commerces Logistique TOTAL 

Projets (offre potentielle) (A)        554 683           347 411             61 907        688 090        1 645 493    

      

Existant (C)     1 520 000        1 929 000    Non connu      Non connu      Imcomplet    

Volumes à terme      2 014 683        2 276 411    
   Ecart p/r à l'existant (augmentation) +36% +18% Non connu Non connu Imcomplet 

 

 

u A2 - Principaux éléments de diagnostic :  

¶ Le réseau de transports en commun  

u « Le Nord du Territoire est desservi par le ligne RER E avec les gares de Pantin, Noisy-le-Sec et Bondy. Du point 
de vue de la desserte intercommunale, quelques lignes de métro parisiennes se prolongent jusque sur le territoire : 
les lignes 3, 5, 9 et 11 ainsi que les lignes de tramway 1 et 4. Les villes de Romainville et du Pré-Saint-Gervais sont 
aujourdõhui d®pourvues de desserte en transports en commun lourds. »60  Si le RER A nõest pas implant® 
directement sur la commune de Montreuil, il constitue un élément de desserte du bas Montreuil. 

u Espaces pas du tout desservis : Romainville, Hauts de Montreuil, Bagnolet, Noisy, Bobigny (ZI des Vignes), Bondy 
(Centre et Quartiers Nord) + certains quartiers de Romainville 61  

u Liaison aux grands p¹les urbains, dõemplois et de services de la m®tropole : mauvaise depuis la 1ère couronne dõEE, 
bonne depuis les gares RER E (Pantin, Noisy-le-Sec, Bondy) 62  

 

« Entre 2020 et 2030, la desserte dõEst Ensemble entrera dans une phase dõexpansion majeure qui am®liorera tr¯s 
notablement la connectivité du territoire, en favorisant sa partie Nord Est. En effet, la ligne 15 du métro express du 
Grand Paris tangentera le Territoire à Bobigny, Bondy et Rosny-sous-Bois. Cette desserte métropolitaine changera ainsi 
fortement la donne en mati¯re dõacc¯s ¨ lõemploi et ¨ la formation. Le Plateau sera lui aussi mieux desservi gr©ce au 
prolongement de la ligne 11, qui sera en connexion avec le Grand Paris Express à Rosny, et avec le prolongement du 
Tramway T1, qui permettra les rabattements sur les lignes de métro 9, 11 et sur le pôle de Fontenay (RER E, A et Grand 
Paris Express). La Plaine verra sa desserte renforcée par le T-Zen 3, la future gare de la Folie (tangentielle Nord, ouverture 
dõune nouvelle gare de la ligne 5, éventuellement RER E), le prolongement du RER E à La Défense. En lien avec ces 
nouvelles dessertes, le réseau de bus sera lui aussi restructuré, afin de compléter le réseau lourd, de favoriser les 
rabattements et les déplacements de proximit®. On note ici que les Faubourgs, dõici 2030, ne b®n®ficient pas dõune offre 
nouvelle permettant des déplacements de rocade efficaces, dans la partie pourtant la plus dense du Territoire. »63 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
60 Eléments de diagnostic du Projet Urbain ð Mai 2015 

61 Atlas Est Ensemble, IAURIF (février 2011) 

62 Atlas Est Ensemble, IAURIF (février 2011) 

63 Eléments de diagnostic du Projet Urbain ð Mai 2015  
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Les projets de transports en commun 
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¶ La desserte viaire  

u « le réseau de voirie du territoire de la Communauté Est Ensemble est assez étroit, plutôt encombré » « Une large 
part du territoire dõEst Ensemble sõinscrit dans la grande maille autorouti¯re r®gionale constituée par le Boulevard 
P®riph®rique de Paris et lõautoroute A 86. Il est travers® par lõautoroute A3 et le tron­on inachev® de lõA186 
(Montreuil)» 64 

u « Les conditions de circulation sont difficiles voire saturées en heure de pointe sur les principaux axes. » 

u « Des conditions de circulation difficiles pour les bus sur les axes saturés. » 

u « Sans une meilleure ad®quation entre le profil des actifs et des emplois offerts, les flux dõ®changes 
resteront très forts ce qui implique des investissements de plus en plus lourds en matière de transport pour 
assumer ces déplacements et crée des saturations sur le réseau routier. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      

64 Atlas Est Ensemble, IAURIF (février 2011) 
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u En raison des coupures urbaines, « certains quartiers apparaissent relativement isolés du reste de la commune, à 
Pantin (Les Courtillères), Bagnolet (La Noue) ou Noisy-le-Sec (La Boissière) » 65. 

 

Identification des secteurs dõactivit® ®conomique ¨ risques en termes dõaccessibilit®  

En croisant les niveaux de dessertes actuels avec la liste des secteurs dõactivit®s strat®giques en termes de développement 
économique identifiés dans le cadre du projet urbain (cf carte précédente § A1), il est possible de faire le point sur les 
secteurs sur lesquels : 

u Le processus de mutation devrait/pourrait sõacc®l®rer ¨ court terme 

Zone dõactivit®s du parc & de la Plaine de lõOurcq ¨ Noisy-le-Sec, ZAC Ecocité, secteur Horloge/Biocitech, Les 
Vignes, ZA Bobigny Nord, Europan 

u Le processus de mutation devrait/pourrait intervenir mais à moyen/long terme 

La folie, ELM Leblanc  

u Le développement et ou le maintien de lõattractivit® nõest pas assur®  

u P¹le tertiaire de la Porte de Bagnolet, P¹le tertiaire de la Mairie de Montreuil, zone dõactivit®s de la Noue 

 

 

 

 

                                                      
65 Atlas Est Ensemble, IAURIF (février 2011)  
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A3 - Principaux éléments de diagnostic  : le numérique  

A lõheure des ôbig dataõ et de lõexternalisation croissante par les entreprises de leurs données, la desserte numérique joue un 
r¹le de plus en plus marquant dans les logiques dõimplantation et de d®veloppement des entreprises. On trouve sur Est 
Ensemble un certain nombre dõentreprises g®n®ratrices de flux importants de donn®es susceptibles dõ°tre particuli¯rement 
sensibles ¨ cette desserte, avec plusieurs typologies dõentreprises qui se retrouvent au sein des domaines dõactivit®s 
économiques identifiés dans le Contrat de développement territorial. On peut par exemple penser :  

u aux entreprises de lõaudiovisuel, de lõimage et du num®rique  

u aux bureaux dõ®tudes et agences dõarchitecture  

u aux ®tablissements hospitaliers, en rapport avec les technologies dõimagerie num®rique  

Le partage de données en temps r®el est un sujet qui sera par ailleurs dõautant plus amen® ¨ se d®velopper au sein des 
entreprises que se généralisent des pratiques de plus en plus nomades du travail (télétravail, tiers-lieuxé). Le sujet 
concerne dõailleurs ®galement les ®tablissements de formation qui voient se développer de plus en plus de pratiques 
collaboratives (cours en visio-conf®rence, MOOCSé).  

¶ Le numérique dans les documents cadre 

Contrairement aux th®matiques trait®es pr®c®demment, le num®rique entendu au sens de lõam®nagement du territoire nõa 
pas fait lõobjet dõun traitement sp®cifique dans le Contrat de d®veloppement territorial (aucune des 41 actions ne porte sur 
le sujet). En la mati¯re, le Sch®ma de Coh®rence R®gional dõAm®nagement Num®rique (SCORAN) a fix® comme objectif 
« le tr¯s haut d®bit par fibre ¨ lõabonn® pour tous les foyers et les entreprises ¨ lõhorizon 2020 », ce qui ferait ainsi de la 
région Ile-de-France la premi¯re r®gion int®gralement fibr®e dõEurope. 

 

 

Au niveau départemental, la Seine-Saint-Denis est en train de redéfinir son  Schéma directeurs territorial d'aménagement 
numérique (SDTAN) qui devrait °tre livr® ¨ la fin de lõann®e 2015. Les grandes orientations et projets du SDTAN nõont 
donc pas pu être intégrés au présent état des lieux.  
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¶ La situation du territoire dõEst Ensemble en termes de desserte num®rique  

A date de réalisation du présent diagnostic, 2 opérateurs privés couvrent le territoire : 

u Orange couvre 8 des 9 communes dõEst Ensemble, avec une relation partenariale et régulière désormais instaurée 
avec ses services techniques  

u Numéricable couvre la dernière commune dõEst Ensemble, Bondy, qui fait partie des communes sous convention, 
avec une relation r®guli¯re non ®tablie entre Est Ensemble et lõop®rateur  

En juin 2015, seules 4 communes sont intégralement desservies en fibre (Romainville, Noisy-le-Sec, Le-Pré-St-Gervais, 
Les Lilas). Cela signifie que lõint®gralit® de ces territoires est ®quip®e en termes de r®seaux horizontaux, mais cela ne signifie 
pas pour autant que 100% des entreprises présentes sur ces territoires sont elles-mêmes raccordées à ces réseaux. Ce 
raccordement se fait aujourdõhui ç au cas par cas » sur demande des entreprises, situation plus favorable aux grands 
comptes quõaux PME. En termes de r®seau horizontal, environ 70% du territoire serait couvert. Concernant Bondy, le 
niveau de desserte en fibre de m°me que les travaux dõam®lioration pr®vus nõont pas ®t® port®s ¨ la connaissance dõEst 
Ensemble par lõop®rateur.  

Le SCORAN ð trop large ð et le SDTAN ð non actualisé ð ne permettent pas de disposer dõune lecture suffisamment fine 
de la couverture fibre actuelle et à venir sur Est Ensemble. 66 Il nõa donc pas ®t® possible de traiter de mani¯re syst®matique 
la correspondance entre la temporalit® de lõ®quipement et celle du développement des projets de création ou de 
renouvellement dõespaces d®di®s totalement ou en partie aux activit®s ®conomiques.  

Néanmoins au vu des projets urbains envisagés, de la couverture actuelle et des projets de raccordement fibre prévus à 
court terme, plusieurs sites mériteraient une vigilance particulière en vue de garantir la concomitance entre 
d®veloppement urbain et ®quipements num®riques. Cõest notamment le cas : 

¸  de Bondy, comme indiqué  

¸  de la ZA du Chemin latéral et du secteur de projet de la Madeleine, de par leur localisation à Bondy  

¸  de certains secteurs dõactivit®s ®conomiques situ®s ¨ Pantin, comme la ZA Cartier Bresson ou la ZAC de 
lõOurcq  

¸  du Haut Montreuil  et la NRIA  

¸  du secteur de la Noue à Bagnolet et de la plateforme SNCF à Noisy-le-Sec, qui ne disposaient pas en 2012 
dõun raccordement (RIP et/ou op®rateur t®l®com priv®) 67 

En termes dõacc¯s ¨ la 3G, les ®quipements permettent de couvrir plus de 90% du territoire, 68 pour lõusage des r®seaux 
actuels. Cela signifie quõ¨ ®quipements constants, une hausse des usages et de la mobilisation des réseaux, pourrait conduite 
à moyen terme à une saturation des équipements existants et une réduction du taux de couverture réel.  

 

¶ Les projets et initiatives en cours  

Il est à noter que des initiatives sont en cours entre Orange et la CA Est Ensemble, en lien avec le Conseil Départemental, 
avec lõ®laboration en cours dõune convention relative ¨ lõam®nagement num®rique portant sur certains secteurs dõores-et-
déjà identifiés comme « à enjeux è ¨ lõimage du Bas Montreuil qui accueille une forte densit® dõ®tablissements tertiaires.    

 

¶ Compl®ment dõanalyse  

En mati¯re dõam®nagement num®rique, Est Ensemble a encore de larges marges de manïuvre pour faire b®n®ficier ses 
entreprises actuelles et ¨ venir dõun équipement optimal, à la fois en termes de raccordement à la fibre mais aussi en termes 
de capacité de stockage.   

Plaine Commune semble davantage avoir investi le sujet, en lien notamment avec sa volont® dõaccueillir des ®tablissements 
en lien avec lõindustrie de la création, de lõaudiovisuel et de lõimage. A titre dõillustration, on compte aujourdõhui une dizaine 
de datacenters sur Plaine Commune, et un seul sur Est Ensemble (Société Equinix, basée à Pantin, à proximité de la Halle 
Sernam).  

                                                      
66 Un ®change a ®t® tenu avec le Chef de projet r®seaux et THD dõEst Ensemble, mais les cartes disponibles ð celles réalisées par lõop®rateur Orange ð nõ®taient ni 
consolid®es ni actualis®es, et nõont donc pas pu °tre exploit®es ¨ date de cl¹ture du pr®sent diagnostic   

67 SDTAN Seine-Saint-Denis 2012 
68 Estimation des services techniques dõEst Ensemble, Juin 2015   
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M°me sõil est vrai que le nombre de datacenters ne pr®sume pas de la capacit® globale dõh®bergement au regard des besoins 
des entreprises, on peut sõinterroger sur la capacit® des ®quipements existants ¨ r®pondre aux ambitions dõEst 
Ensemble en matière de développement économique.  

En effet, au vu des forts besoins de certaines typologies dõentreprises recoupant avec les domaines dõactivit®s strat®giques 
dõEst Ensemble ð et des besoins potentiellement grandissants des entreprises en général ð mais aussi de lõattractivité 
naturelle actuelle du territoire, on peut se demander si le territoire ne court pas à terme un risque de décalage entre les 
ambitions du territoire en termes de développement économique et la desserte numérique ? Cette dernière sera-t-elle à 
lõavenir en capacité de répondre ¨ lõattractivit® naturelle du territoire liée à son potentiel foncier et sa desserte en 
transports ?   

Dõailleurs, certaines situations problématiques ont été observées sur Est Ensemble, ¨ lõimage de lõimplantation ¨ Bagnolet 
de la soci®t® Ideo, qui a d¾ patienter 3 mois pour pouvoir b®n®ficier dõune desserte convenable pour lõexercice optimal de 
ses activités.  

 

En tout ®tat de cause, une syst®matisation de lõanticipation des ®quipements num®riques dans les projets urbains et du 
respect des obligations des diff®rents acteurs en la mati¯re semblent n®cessaire. Un d®faut dõanticipation peut en effet 
conduire à un surcout global des aménagements num®riques, lõinstallation des fourreaux n®cessitant de nouveaux travaux 
urbains  a posteriori. Les surcouts seraient par ailleurs dõautant plus importants que les espaces ¨ raccorder sont ®loign®s 
des r®seaux existants, ce qui est plus fr®quemment le cas avec les espaces d®di®s ¨ lõactivit® ®conomique.  

De même, il pourrait être pertinent de rendre plus fluides et syst®matiques les ®changes dõinformation entre les op®rateurs 
et les entreprises, action sur laquelle Est Ensemble aurait sa légitimité.  

En somme, tant en termes de fibre optique que de 4G / 5G, il semble nécessaire de mettre en place dès 
aujourdõhui les processus et les r®flexes susceptible dõ®viter que demain, le niveau de desserte num®rique ne 
devienne un frein ¨ lõimplantation et au d®veloppement dõentreprises sur le territoire dõEst Ensemble.  

 

A4 - Principaux éléments de diagnostic  : lõarmature commerciale 

¶ Lõarmature commerciale dans le CDT  

Le portefeuille dõactions du CDT ne comporte pas dõaction d®di®e sp®cifiquement au traitement de la question des 
commerces sur le territoire, le commerce nõ®tant pas une comp®tence communautaire. Néanmoins, le CDT fait état de : 

   Mettre en place et financer un outil de portage des locaux commerciaux et/ou artisanaux en pied dõimmeubles 
(SEMAEST, EPARECA, autres ?) dans les op®rations dõam®nagement transf®r®es et dans le diffus 

u Surfaces commerciales pr®vues dans le cadre des op®rations dõam®nagement engag®es sur le territoire (source CDT)  

¸  Centre Commercial Bobigny 2 : 40 000 m²  

¸  ZAC Vache ¨ lõAise ¨ Bobigny : 15 000 mį  

¸  Site de la Folie ZI des Vignes : 10 000 m²  

¸  ZAC Rives de lõOurcq ¨ Bondy : 2 000 m²  

¸  Pôle Pablo Picasso : 2500 m²  

¸  ZAC de lõHorloge ¨ Romainville : 10 000 m2 (extension village des marques)  

¸  Plaine de lõOurcq ¨ Noisy-le-Sec : 10 000 m²  

¸  Bassin de Pantin : 5000 m²  

¸  ZAC Ecocité : 3500 m²  

¸  Hauts de Montreuil : Activités, commerces, bureaux : 250 000 m²,  

¸  La Noue (Montreuil/Bagnolet) : Reconstitution de lõoffre commerciale  

¸  Ecoquartier Gare de Pantin : 2000 m²  
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¶ Lõarmature commerciale dans le  protocole de coop®ration entre la ville de Paris et Est Ensemble ð 20 actions pour 

contribuer au d®veloppement dõun territoire m®tropolitain strat®gique : 

Assurer dans chaque quartier, une offre diversifi®e de commerces de proximit® et maintenir la pr®sence dôartisans et de 
cr®ateurs de mode, design et m®tiers dõart, dans la ville sont des enjeux majeurs pour lõattractivit® et la qualit® de vie de la 
métropole, et constituent des objectifs partagés par Paris et Est Ensemble dans le cadre de ce protocole. Les deux acteurs 
affirment vouloir coopérer activement sur ce sujet.  

Or, le protocole met en évidence plusieurs facteurs qui compromettent lõexistence dõune telle offre diversifi®e de 
proximité. Dõune part, la pr®sence excessive dõune mono-activité a pu exercer une pression intenable sur un tissu 
commercial pr®existant. Dõautre part, notamment dans des secteurs dõhabitat d®grad®, les locaux commerciaux ne trouvent 
plus preneurs, entra´nant un appauvrissement en cascade de lõoffre de commerces. Par ailleurs, dans les quartiers neufs ou 
rénovés, les promoteurs privés arbitrent préférentiellement pour des locaux dõactivit®s ou des bureaux en rez-de-chaussée, 
plus faciles à commercialiser. 

Dans le cadre du protocole, la Ville de Paris et Est Ensemble sõengagent ¨ coop®rer activement en faveur du 
maintien et du développement des commerces de proximité et des activités artisanales et de création 
(engagement n°5).  

La Ville de Paris prendra toute disposition utile pour faciliter une intervention de la SEMAEST là où la Communauté 
dõagglom®ration Est Ensemble, ou les communes qui la composent, la trouverait pertinente. 

Dans ce contexte, la Ville de Paris prendra toutes dispositions pour faciliter lõentr®e au capital de la SEMAEST de la 
Communaut® dõagglom®ration Est Ensemble et/ou des communes adh®rentes dõEst Ensemble intéressées par une telle 
ouverture (Action n° 19).  

 

¶ Lõarmature commerciale dans lõ®tude Pr®-programmation des commerces et services sur les futurs quartiers de 

gare de la ligne 11 réalisée par AID en novembre 2011  

Cette étude réalisée en 2011 a permis de définir 4 axes, déclinés dans 2 scénarios plus ou moins volontaristes :  

u Axe 1 : Mettre en place un système de gouvernance  

u Axe 2 : Requalifier et redynamiser lõoffre commerciale  

u Axe 3 : Faciliter le fonctionnement des activités durant les travaux  

u Axe 4 : D®velopper et adapter lõoffre ¨ lõarrivée du métro  

En effet, lõarriv®e de la ligne 11 va participer fortement à la réduction des distance-temps et peut engendrer des 
changements dans les modes et les lieux de consommation privil®gi®s des habitants et des actifs du secteur quõil convient 
dõanticiper au mieux. 

Une nouvelle hi®rarchie commerciale ¨ lõ®chelle de la ligne sõimpose naturellement :  

u Le confortement et le maintien du rayonnement du centre-ville de la Mairie des Lilas en poursuivant le travail sur la 
qualité des espaces publics, sur les livraisons et en lançant une opération de fidélisation de la clientèle et de 
requalification des façades et devantures 

u La montée en puissance et en gamme de la place Carnot et plus largement du centre-ville de Romainville. Lõobjectif 
étant ici de positionner la place Carnot comme le second pôle majeur avec la Mairie des Lilas sur la ligne 11 » 

Pour le secteur Liberté Serge Gainsbourg, il sõagit dõam®liorer lõaccessibilit® du site et de valoriser lõoffre commerciale de 
proximité par une opération de requalification de lõespace public.  

 

¶ Lõarmature commerciale dans le Contrat de ville (2015) 

Le contrat de ville dispose dõune action d®di®e sp®cifiquement ¨ la question du commerce. Partant du constat que le 
développement commercial doit être appréhendé comme levier de qualit® de vie et dõanimation urbaine dans les 
quartiers de la politique de la ville, tout en prenant en compte les exigences propres liées à ces activités (zone de 
chalandise, visibilit® depuis lõespace public, etc.), le contrat de ville considère que le repositionnement de lõoffre 
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commerciale et la mutation des locaux commerciaux constituent des axes incontournables de réflexion, pour répondre aux 
besoins des habitants tout en confortant lõattractivit® des commerces en difficult®. 69 

Lõaction d®di®e sõintitule « Prendre en compte de manière systématique la place des commerces (sédentaires et 
forains) au sein des projets de quartier ». Son objectif est de d®finir les manques et les besoins en termes dõoffre 
commerciale, identifier les potentialités de d®veloppement, d®terminer les leviers dõinterventions ¨ privil®gier en termes de 
foncier, de montage, de gouvernance et dõanimation commerciale, aider ¨ mobiliser les aides fiscales du dispositif ç 
Territoires entrepreneurs » pour les commerces de proximité. Elle est adossée au « Pilier 2 ð Pour lõacc¯s ¨ lõemploi et le 

développement économique », à lõOrientation stratégique 6 « Optimiser le développement économique dans les 
quartiers è et ¨ lõObjectif 6.3 « Requalifier et d®velopper lõoffre commerciale » 

 

¶ Lõarmature commerciale dans le Projet urbain (2015) 

Tableau des enjeux par villes en 2011 70 

Bagnolet  Un tissu commercial diffus hors du centre commercial. Pas de réelles autres polarités commerciales. La 

rue Sadi Carnot, qui aurait pu remplir ce rôle, ne le fait plus. La place de la mairie ne polarise pas les 

commerces (hors marché ?)é 

Bobigny /  

Bondy  Une polarit® commerciale importante le long de lõex-RN3, essentiellement tournée vers des clients 

accédant aux commerces en véhicule particulier. Quelle attraction  « locale » de ces commerces ? 

Présence tout de même de grands commerces 

Les Lilas Equilibre commercial : Où permettre le développement commercial ? Faut-il r®interroger lõinterdiction 

actuelle de nouveaux commerces hors secteur rue de Paris et Bd Liberté, notamment autour du parc en 

accompagnement de la construction de logements ou dans certains secteurs limitrophes des autres villes où il 

peut exister des petites polarités (polarité / linéaire commercial à penser en corrélation avec Bagnolet sur le 

sud de la commune (quartier de la Dhuys à Bagnolet). Fort intérêt à convertir du commerce en logement (est-

ce une tendance effectivement constatée sur la Ville ?) Contrôle du développement du type de commerces à 

renforcer ?  

Le Pré St 

Gervais  

/  

Montreuil  /   

Noisy-le-Sec Une volonté politique de protéger les commerces. Am®liorer lõattractivit® TC des commerces et 

lõorganisation des espaces publics pour TC et commerces ne se fassent pas concurrences, mais soient 

complémentaires ? 

Pantin  Commerce : absence de polarit®s commerciales structurantes ¨ lõ®chelle de la ville mais plusieurs 

petits pôles positionnés sur du moyen-bas de gamme, services et restauration (rapide) : des 

commerces qualifiés de « peu attractifs è sur lõavenue Jean Lolive mais qui, vu le faible taux de vacance, 

montrent une bonne ad®quation de lõoffre et de la demande. Centre commercial Verpantin : déclin, manque de 

perméabilité. Plus faible part de services sur la RN2. Eglise de Pantin, quartier de la Mairie (et rue Hoche place 

Olympe de Gouge), Anatole France- Raymond Queneau, commerces de proximité Gabriel Peri ð 7 arpents. 

Romainville Commerces : la localisation « tri-pôles » Carnot-Mairie est-elle pertinente ? Y a-t-il dõautres secteurs ¨ 

identifier ? Comment favoriser le développement de polarités commerciales sur certains secteurs ? renforcer 

attractivité du petit centre commercial cité Gagarine ? Potentiel commercial secteur des 3 communes (Noisy 

souhaiterait également développer des cellules commerciales ?) 

Source : IAU  

 

 

 

 

                                                      
69  Contrat de ville 2015-2020, Est Ensemble / Préfecture de Seine-Saint-Denis 

70 Projet Urbain ð PLD, Enjeux par  Ville / enjeux transversaux, Direction de lõam®nagement ð pôle études et prospective, Est Ensemble (11 février 2011) 
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¶ Complément de diagnostic : le tissu commercial sur le territoire dõEst Ensemble (2015)  

La pr®sentation de lõoffre commerciale de grandes surfaces et de proximit® sur le territoire dõEst Ensemble qui suit repose 
sur un traitement statistique spécifique de lõIAU ċle-de-France. Pour plus de détails sur la méthode, il est possible de 
consulter lõ®tude ç Les polarit®s dõ®quipements et services en Ile-de-France » - Juin 2014,  disponible sur le site de lõIAU 

Île-de-France 71    

 

Rappel de quelques définitions : 

- c.c. régional : centres commerciaux de plus de 80 000 m² de surface commerciale et principaux centres commerciaux de 
villes nouvelles 

- c.c. interdépartemental : centres commerciaux comprenant un hypermarché et dont la surface commerciale est 
comprise entre 40 000 et 80 000 m² 

- c.c. intercommunal : centres commerciaux comprenant un hypermarché et dont la surface commerciale est comprise 
entre 20 000 et 40 000 m² 

- c.c. local : centres commerciaux comprenant une moyenne ou grande surface alimentaire et dont la surface commerciale 
est comprise entre 5 000 et 20 000 m² 

- c.c. spécialisé : autres centres commerciaux sans locomotive alimentaire orientés vers l'équipement de la personne, de la 
maison, etc. 

- les polarités de «centre-ville» il sõagit de polarit®s dont lõinfluence sõexerce sur la commune, voire sur les communes 
voisines. Les équipements et services présents sont nombreux (souvent plus de 100), diversifiés (commerces, médecins et 
services sanitaires, lieux culturels et de loisirs notamment). Les commerces y sont diversifiés et permettent de satisfaire les 
besoins vari®s des populations, tr¯s courants ou non. Bien souvent, les ®quipements administratifs sõy trouvent ®galement 
(mairie par exemple). Les cheminements piétons y sont possibles. Elles couvrent souvent une superficie relativement 
importante et les équipements et services qui la composent sont relativement proches les uns des autres; 

- les polarités de quartiers : il sõagit de polarit®s plus petites et moins denses, offrant moins de services et dõ®quipements 
mais permettant de r®aliser un certain nombre dõachats quotidiens ou de d®pannage ¨ pieds, ou proposant des services 
courants (coiffeur, généraliste...). Elles exercent une influence plus locale, souvent infracommunale ; 

- les polarités « commerciales », o½ lõon se rend en voiture : elles sont constitu®es autour dõun centre commercial avec 
galerie marchande ou dõune zone commerciale ; 

 

Ce  traitement statistique a permis de mettre en évidence plusieurs faits marquants concernant le territoire dõEst 
Ensemble :  

u Il nõy a pas de centre commercial dõenvergure r®gionale sur le territoire dõEst Ensemble, en attendant le village des 
marques sur le site des anciennes écuries 

u On trouve en revanche à proximité des centres commerciaux très attractifs et dõenvergure r®gionale: OõParinor ¨ 
Aulnay-sous-Bois et Rosny 2. Pour ce dernier, son attractivité devrait se renforcer avec le prolongement de la ligne 
11. 

u Les communes limitrophes de Paris disposent de densités importantes de polarités commerciales de niveau « centre-
ville » qui rayonnent au-delà des limites communales 

u Exception faite de Noisy-le-Sec, les autres communes disposent dõune offre commerciale moins compl¯te 

u Plus particuli¯rement dans les sites dõactivit®s non tertiaires, les polarit®s dõ®quipements et de services sont quasi 
inexistantes 

u Sur le p®rim¯tre de projet Canal de lõOurcq et secteur de lõHorloge, lõoffre commerciale est enti¯rement ¨ cr®er  

u Sur la RN3, au niveau de Bondy, on trouve une polarité commerciale ancienne et dõenvergure compos®e dõenseignes 
nationales de type « boites à chaussures ».  

 

 

                                                      
71 http://www.iau-idf.fr/savoir-faire/nos-travaux/edition/les-polarites-dequipements-et-services-en-ile-de-france.html 

http://www.iau-idf.fr/savoir-faire/nos-travaux/edition/les-polarites-dequipements-et-services-en-ile-de-france.html
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u AFOM relative ¨ lõarmature commerciale sur le territoire dõEst Ensemble 

FORCES  

 ʁ Nombre de centres commerciaux sur et à proximité du 
territoire maitrisé 

 ʁDes polarités de centre-ville fortes aux franges de Paris  

 ʁN3  

FAIBLESSES  

 ʁQualité de certains espaces piétons (par exemple RN3 
au niveau de Bondy) 

 ʁPouvoir dõachat faible sur certains territoires 

 ʁSécurité 

OPPORTUNITES  

 ʁUn levier de développement économique 

 ʁUn potentiel de densification et de requalification sur la 
RN3 

 ʁ Aménagement de nouveaux quartiers (canal de 
lõOurcq, Horlogeé) avec arriv®e de population et 
dõentreprises 

 ʁD®veloppements confirm®s ¨ moyen terme de lõoffre 
de transports en commun 

MENACES  

 ʁRisque dõaspiration par Rosny 2 et Domus (en lien avec 
le prolongement de la ligne 11)  

 ʁ D®veloppement dõimmeubles tertiaires de grands 
gabarits sans linéaires commerciaux 

 


